
R a p p o rt du Conseil fédéral 

sur sa gestion

La Suisse a dû, en 1997 aussi, se mettre au diapason

de l’économie globale pour maintenir sa position

dans un contexte international difficile. La pre s s i o n

e x e rcée par la concurrence, qui s’est re n f o rcée dans

le monde entier, a provoqué des fusions part i c u l i è re-

ment spectaculaires dans le secteur des banques et

des assurances. La poursuite de la re s t ru c t u r a t i o n ,

qui s’est étendue à des activités commerciales jus-

qu’à présent limitées au marché suisse (constru c t i o n ,

santé, infrastru c t u re, administration publique, agri-

c u l t u re), re n f o rce la compétitivité des entreprises qui

innovent, mais elle a eu, dans l’immédiat, des réper-

cussions défavorables sur le marché du travail et sur

le climat social. Après une longue attente, on a pu

e n re g i s t rer en 1997 une légère reprise de l’éco-

nomie, qui se traduira probablement par une pro -

g ression d’un demi pour cent. Et n’oublions pas que

nous devons en grande partie notre prospérité actu-

elle aux secteurs de notre économie traditionnelle-

ment tournés vers l’extérieur et que la mondialisa-

tion comporte aussi, pour un pays hautement indu-

strialisé comme la Suisse, des chances nombre u s e s

dont il faut savoir tirer part i .

La discussion a aussi été marquée par le con-

texte international dans d’autres secteurs de la poli-

tique fédérale. La controverse sur le passé de la

Suisse a montré que notre pays n’est pas suff i s a m-

ment intégré aux stru c t u res internationales. La Suisse

a fait l’objet de vives attaques à l’étranger, en raison

de l’attitude adoptée durant la Seconde guerre mond-

iale, ce qui a provoqué, sur le plan national, un grand

débat sur le rôle que notre pays avait joué à l’épo-

que. La situation est également peu satisfaisante sur

le plan de notre politique européenne, du fait que

1997 n’a pas vu non plus le terme des négociations

bilatérales avec l’Union européenne (UE).

Le Conseil fédéral est persuadé que la Suisse ne

saurait se soustraire impunément à l’évolution inter-

nationale ou ne pas tenir compte de ces conditions-

c a d res. Durant l’année sous revue, notre politique

e x t é r i e u re a eu pour priorité la conclusion rapide des

négociations bilatérales avec l’Union euro p é e n n e ,

qui n’ont pu être menées à terme en 1997 en dépit

des grands eff o rts déployés et de la souplesse dont la

Suisse a fait preuve. Le Conseil fédéral a déclaré à

plusieurs reprises que ce re s s e rrement de nos re l a-

tions avec l’UE devra être suivi d’autres mesure s

d’intégration. Enfin, en 1997, le Conseil fédéral a

intensifié sa collaboration avec l’OTAN en matière de

politique de sécurité dans le cadre du «part e n a r i a t

pour la paix».

Vu les difficultés auxquelles l’économie a dû

f a i re face, les mesures en faveur du maintien du

b i e n - ê t re général sont restées prioritaires en 1997.

Le maintien de la compétitivité et par conséquent la

p rotection de l’emploi et la création de nouvelles

possibilités de travail incombe avant tout à l’éco-

nomie privée. Mais cela re q u i e rt des conditions-

c a d res fixées par l’Etat et qui ne défavorisent pas les

p rotagonistes sur le plan international, tout en per-

mettant de transformer les stru c t u res et de faire en

s o rte que les coûts sociaux de ces transform a t i o n s

puissent être supportés. En raison de la précarité du

m a rché de l’emploi, il a fallu, en 1997 aussi, pre n d re

des mesures de sauvegarde dans ce domaine. Le

Conseil fédéral a proposé un programme d’inves-

tissement de 560 millions de francs et a lié les dispo-

sitions correspondantes, qui influeront favorable-

ment et à longue échéance sur l’attrait qu’exerce la

Suisse en tant que place économique et sur notre

compétitivité, à une réforme de l’imposition des so-

ciétés. La mise au point de projets relatifs à une



s t ru c t u re pour les hautes écoles spécialisées, la vo-

lonté aff i rmée d’engager une réforme de la form a-

tion professionnelle et la révision de la législation

c o n c e rnant les universités notamment, sont à citer

p a rmi les mesures prises en faveur du développe-

ment de la formation et de la science, deux facteurs

d’amélioration de la productivité d’une import a n c e

vitale pour notre économie.

La poursuite du démantèlement des stru c t u re s

entravant la concurrence sur le marché intérieur a été

un autre élément important de la politique écono-

mique en 1997. Par la libéralisation opérée dans le

secteur des postes et des télécommunications au

cours de l’exercice, le Conseil fédéral a réussi à ob-

tenir que les entreprises Télécom et La Poste nou-

vellement créées apparaissent sur le marché, dotées

d’une nouvelle stru c t u re, en même temps que leurs

c o n c u rrents internationaux dans l’UE. Le Conseil

fédéral a également fait avancer les travaux concer-

nant la libéralisation de la législation sur le marché de

l’électricité, la simplification de la pro c é d u re tou-

chant les autorisations relatives à l’infrastru c t u re et la

politique agricole. Il avait précédemment soumis au

Parlement des propositions concernant l’aménage-

ment de l’infrastru c t u re des transports et une poli-

tique des transports euro c o m p a t i b l e .

La politique financière du Conseil fédéral vise

aussi notamment à protéger et à re n f o rcer à long

t e rme la place économique suisse. Les dispositions

prises en 1997 sont conformes à une conception

générale de la politique des finances par laquelle le

g o u v e rnement cherche à réduire les dépenses par un

train de mesures de stabilisation et à consolider les

assurances sociales; pour ce qui est des recettes, les

p ropositions qu’il a faites se limitent à des mesure s

relatives au financement des projets d’infrastru c t u re

des transports publics et du secteur de l’AVS et de

l’AI, ainsi qu’à une prolongation des mesures con-

c e rnant le pourcentage de salaire pour l’assurance-

chômage. Le Conseil fédéral a présenté en 1997 un

p rojet fixant l’objectif à atteindre en 2001 en matière

b u d g é t a i re; selon ce projet, une disposition constitu-

tionnelle doit obliger le gouvernement et le Parle-

m e n t à engager une pro c é d u re obligatoire d’assain i s s e-

ment. Afin d’y parv e n i r, il a entrepris l’élaboration

d’un programme de stabilisation pour 1998 qui doit

p e rm e t t re de réaliser des économies de quelque

deux milliards de francs dans les secteurs des pre s t a-

tions à caractère social, des transports, de la défense

nationale, de la formation et de la re c h e rche, de

l ’ a g r i c u l t u re et des relations internationales. Sur le

plan des recettes, le Conseil fédéral a surtout cherc h é

à préserver la substance fiscale et à mener à bien les

p rojets pendants (part de l’impôt sur la valeur ajou-

tée affectée à l’AVS/AI, financement des transport s

p u b l i c s ) .

En raison de la transformation des stru c t u res de

l’économie et en raison des difficultés budgétaires, le

débat public portant sur les questions de politique

sociale a été part i c u l i è rement important en 1997

aussi. Bien qu’une aide de l’Etat soit devenue encore

plus nécessaire, le Conseil fédéral a renoncé, en

1997, à pre n d re des décisions engageant l’avenir

dans le domaine des institutions de prévoyance so-

ciale, parce que les travaux fondamentaux concer-

nant les possibilités de financement des assurances

sociales (IDA FiSo 2) étaient encore en chantier.

L’ e ff o rt a porté principalement sur la consolidation

des instruments existants, comme – par exemple –

sur les bases financières de l’AVS et de l’AI. La seule

exception a été le projet d’assurance-maternité qui

doit perm e t t re de réaliser un postulat essentiel et

déjà ancien de la politique sociale et familiale, con-

f o rme également au principe de l’égalité.

Les commémorations de l’année 1998 consti-

tuent une excellente occasion de réfléchir aux ori-

gines de notre Etat et de re n f o rcer la concorde natio-

nale. Le Conseil fédéral a décidé en 1997 de soutenir

un certain nombre de projets qui visent à améliorer la

compréhension entre les diff é rentes parties du pays

ou qui traitent de notre identité nationale. Il a aussi

décidé d’améliorer la coopération entre la Confé-

dération et les cantons. A l’avenir, le Conseil fédéral

e n t retiendra des relations régulières, dans le cadre du

«dialogue confédéral», avec des représentants de la

c o n f é rence des gouvernements des cantons, afin de

traiter les questions qui pourraient se poser entre la

Confédération et les cantons suffisamment tôt et

dans un esprit constructif; il entend également asso-

cier davantage les cantons à la politique étrangère .

Pour le Conseil fédéral, la «Fondation Suisse soli-

d a i re» créée en 1997 est un point de re p è re, au-

j o u rd’hui comme à l’avenir. Elle doit nous perm e t t re

de re n f o rcer notre solidarité traditionnelle avec les



faibles et les démunis dans notre pays comme à

l’étranger et exprimer notre reconnaissance pour la

paix et la démocratie dont a joui notre Etat depuis sa

fondation. Enfin, le Conseil fédéral donne le même

sens à la création du Fonds spécial en faveur des vic-

times de l’Holocauste/Shoa dans le besoin, témoin

de la solidarité avec les victimes des persécutions qui

ont eu lieu durant la Seconde guerre mondiale.

Dans l’ensemble, il s’avère qu’il a été possible

de faire aboutir des projets importants en 1997. Les

grandes options fixées dans le programme de la

l é g i s l a t u re de 1995 à 1999, à savoir le maintien du

b i e n - ê t re général, ainsi que le re n f o rcement de la

capacité d’action de l’Etat et de la cohésion natio-

nale, re s t e ront donc les constantes de la politique du

Conseil fédéral. Le présent rapport rappelle les ob-

jectifs que  le gouvernement s’était fixés pour 1997

et  indique dans quelle mesure ils ont été atteints. Il

est vrai que diverses mesures ont dû être re p o rt é e s

que et certains objectifs n’ont été que part i e l l e m e n t

atteints. Il re s s o rt d’une analyse de la situation que la

prise de décision par le Conseil fédéral est aff e c t é e

d’une part par les conditions-cadres qui lui sont im-

posées tant sur le plan national qu’international, et

d ’ a u t re part par les insuffisances des stru c t u res admi-

nistratives traditionnelles. De plus, la complexité et

l’ampleur des tâches à exécuter par l’administration

se sont considérablement accru e s .

Un dernier point sur lequel le Conseil fédéral a

p o rté son eff o rt en 1997 a été l’élimination des in-

s u ffisances signalées – de la constitution, de la stru-

c t u re fédérative de l’Etat, des stru c t u res gouvern e-

mentales et administratives – et l’adaptation de nos

institutions aux exigences modernes. Le Conseil

fédéral a mis en vigueur en octobre 1997 une nou-

velle loi sur l’organisation du gouvernement et de

l’administration et a pris d’importantes décisions

c o n c e rnant l’adaptation des stru c t u res traditionnelles

de l’administration en se fondant sur cette loi. Dans

le cadre de la réforme de la constitution, il a égale-

ment décidé de soumettre bientôt au Parlement des

p ropositions relatives à une réforme de la dire c t i o n

de l’Etat. Cette réforme aura pour objet d’adapter

n o t re système gouvernemental qui date de la deu-

xième moitié du 19e siècle aux transformations qui

se sont produites depuis tant sur le plan quantitatif

que sur le plan qualitatif et de re n f o rcer le gouvern e-

ment dans une mesure adéquate. A cet effet, le

Conseil fédéral a déjà pris certaines dispositions immé-

diatement applicables. A condition que ces pro p o s i-

tions soient réalisées, le Conseil fédéral re g a rd e

l’avenir avec confiance.



P re m i è re section:

Points essentiels de la 

gestion du Conseil fédéral



Le cadre institutionnel et financier

R é f o rme des institutions de direction de l’Etat et de la constitution

Fondation «Suisse solidaire »

A l’occasion du discours «La Suisse et son histoire ré-

cente» prononcé le 5 mars 1997, le président de la

Confédération Arnold Koller lançait, avec l’accord du

président de la Banque nationale suisse (BNS), l’idée

d’une fondation de solidarité appelée à intervenir en

Suisse comme à l’étranger. Bien que cette idée ait

pris naissance dans le cadre des discussions sur le rôle

joué par la Suisse lors de la Seconde guerre mon-

diale, la Fondation n’a de lien direct ni avec la poli-

tique menée alors par la Suisse ni avec la re c o n n a i s-

sance de quelconques engagements. Le but de la

Fondation est plutôt de consacrer une nouvelle façon

de penser et de vivre la solidarité, aussi bien à

l’intérieur qu’à l’extérieur des fro n t i è res nationales.

Dans ce sens, on peut y voir un signe de re c o n n a i s-

sance à l’occasion du 150e anniversaire de l’Etat

fédéral, synonyme de paix et de démocratie pour les

habitants de ce pays. Résolument tourné vers l’ave-

n i r, un tel projet vise en outre à renouveler la tradi-

tion humanitaire de la Suisse et à re n f o rcer la cohé-

sion nationale. Le Conseil fédéral a confié au

D é p a rtement fédéral des finances la direction et la

c o o rdination du pro j e t .

Institués au printemps 1997 par le DFF et prési-

dés par MM. Ulrich Bremi et Hermann Fehr, deux

g roupes de travail ont été chargés de donner form e

concrète au financement et aux activités de la

Fondation. Avec le concours de tous les milieux in-

t é ressés, ces deux groupes ont remis fin octobre déjà

leurs rapports finaux. Le Conseil fédéral a appro u v é

les lignes directrices des rapports Bremi et Fehr le

29 octobre 1997 et a chargé le DFF de préparer le

plus rapidement possible, à partir de ces pre m i e r s

éléments, les bases légales nécessaires à la réalisation

du pro j e t .

Le but essentiel de la Fondation consiste à pro-

mouvoir un avenir digne pour celles et ceux qui sont

exposés à la pauvreté, à la violence ou à la précarité.

Dans cette optique, elle portera une attention part i-

c u l i è re aux enfants et aux adolescents. Identifier et

r é s o u d re durablement des problèmes qui vont cro i s-

sant correspond aux objectifs porteurs d’avenir de la

Fondation. Ceux-ci pourront être atteints au moyen

de trois instruments: soutien de projets à long term e ,

financement d’actions urgentes et attribution pé-

riodique d’un Prix de la solidarité. Les re s s o u rces fi-

n a n c i è res nécessaires à ces prestations pro v i e n d ro n t

de la gestion d’une partie des réserves d’or, d’un

montant de 7 milliards de francs, que la BNS va

t r a n s f é rer à la Fondation. Toutefois, la révision des

a rticles constitutionnels sur la monnaie (art. 38 et 39

cst.) est la condition préalable à ce type de finance-

ment. D’importants travaux préliminaires ont déjà

été effectués en 1997 dans ce domaine; ils sont pré-

sentés plus en détail dans la deuxième section.

R é f o rme des institutions de direction de
l’Etat et application de la LOGA

Au-delà de la réforme de la constitution fédéra-

le, dont l’examen préalable est achevé au Parlement,

l’année 1997 a été marquée par deux thèmes princi-

paux en matière de réformes institutionnelles: les

travaux préliminaires concernant une réforme des ins-

titutions de direction de l’Etat (incluant des mesure s

immédiates) et l’application de la nouvelle loi du



21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et

de l’administration (LOGA).

L’adoption de la nouvelle LOGA constituait un

objectif essentiel de la pre m i è re phase de la réform e

du gouvernement, qui doit pre n d re place dans le ca-

d re de la constitution en vigueur. L’institution de

s e c r é t a i res d’Etat ayant été refusée par le peuple en

1996, le Conseil fédéral a décidé le 16 avril 1997

d’avancer la deuxième phase, non inscrite au pro-

gramme de la législature. De plus, dans le cadre de la

r é f o rme de la constitution, il a décidé d’en faire un

nouveau train de mesures comprenant, outre la ré-

f o rme du gouvernement, une réforme du Parlement

et la redéfinition des rapports entre le gouvern e m e n t

et les Chambre s .

Le 1er mai 1997, le Conseil fédéral a chargé un

g roupe de travail interd é p a rtemental de lui présenter

jusqu’à la fin de l’année les bases de décision pour un

train de réformes des institutions de direction de

l’Etat. Il s’agissait d’adapter l’organe gouvern e m e n-

tal aux exigences actuelles et de le re n f o rc e r, tout en

respectant le principe de collégialité. De plus, le train

de réformes devait régler au niveau constitutionnel

les problèmes d’organisation et de pro c é d u re déci-

sionnelle de l’Assemblée fédérale, ainsi que le part a-

ge des tâches entre le Parlement et le gouvern e m e n t ,

notamment ce qui a trait aux orientations politiques,

à la législation, à la politique extérieure, aux compé-

tences financières et à la haute surveillance. Ces

travaux préliminaires ont pu être achevés à la fin

de 1997.

A titre de mesures immédiates, le Conseil fé-

déral a pris le 3 septembre 1997 de pre m i è res déci-

sions dans ce sens. D’une part, il a décidé d’adapter

des pro c é d u res en vigueur, de manière à ce que l’on

puisse mieux relever certains défis, tels le rôle de la

Suisse durant la Seconde guerre mondiale, l’aff a i re

Nyffenegger ou l’épidémie d’ESB. D’autre part, cons-

tatant le rôle primordial de l’information dans les si-

tuations difficiles, il a décidé de centraliser cas par cas

l ’ i n f o rmation, soit à la Chancellerie fédérale, soit au-

près d’un seul département. Ces questions sont

a b o rdées en détail dans la troisième section. Enfin,

dans la perspective des décisions du Conseil fédéral,

la Conférence des secrétaires généraux a reçu pour

nouveau mandat d’intervenir davantage dans la

p ro c é d u re d’élimination des divergences, de manière

à régler avant les séances du Conseil fédéral les con-

flits techniques et à perm e t t re au collège de délibére r

et décider des seules questions import a n t e s .

Finalement, l’exercice de conduite stratégique

1997 (ECS 97), qui s’est déroulé du 10 au 14 no-

v e m b re 1997, a été consacré à l’examen de la

question suivante: dans quelle mesure les stru c t u re s

existantes sont-elles aptes à répondre aux situations

e x t r a o rd i n a i res ?

Les travaux relatifs à l’application de la nouvel-

le loi sur l’organisation du gouvernement et de l’ad-

ministration (en vigueur depuis le 1.10.1997) for-

ment également l’un des points essentiels de 1997.

Se fondant sur les analyses menées pour neuf en-

sembles de tâches et accompagnées par une entre-

prise-conseil externe, le Conseil fédéral a pris au

printemps de 1997 ses pre m i è res décisions au sujet

de la réorganisation de l’administration. Il s’est ins-

piré pour ce faire des buts de la réforme: eff i c a c i t é ,

rentabilité, économicité, réponse aux impératifs de

gestion et optimisation des stru c t u res. Des solutions

ad personam sont des exceptions. D’autres décisions

ont suivi durant l’année sous revue, et les départ e-

ments ont planifié la phase de réalisation. En tout, ce

sont quelque 1’700 personnes et 1,5 milliard de francs

d’enveloppes budgétaires qui changent de départ e-

ment. Le transfert d’attributions lié à l’opération per-

mettra une répartition plus homogène et plus équili-

brée des tâches entre les départ e m e n t s .

Les principales innovations de 1997 sont les suivantes:

• une meilleure coordination entre le DFAE et le

DFE et un réexamen de la répartition des tâches

e n t re eux dans le domaine de la coopération au

développement. En matière d’aide aux pays de

l’Est, une nouvelle délimitation des compétences

a vu le jour, chaque office se concentrant sur ses

tâches essentielles;

• la concentration, au DFI et au DFE, des domaines

de la formation, de la re c h e rche et de la techno-

logie, soumis à une gestion commune des pre s t a-

tions et des re s s o u rc e s ;

• la concentration, au DFJP, des tâches liées aux mi-

grations et une meilleure coordination au sein de

ce départ e m e n t ;



• le re g roupement de la protection civile des popu-

lations et de la défense militaire au nouveau Dé-

p a rtement fédéral de la défense, de la pro t e c t i o n

de la population et des sports (DDPS):

• la réorganisation interne du DFE par l’institution

d’un service économique central, la transform a-

tion de l’Office fédéral de l’industrie, des arts et

métiers et du travail en un Office fédéral du déve-

loppement économique et de l’emploi, la création

d’un nouvel Office fédéral de la formation pro-

fessionnelle et de la technologie, et la suppre s s i o n

de l’Office fédéral des questions conjoncture l l e s ;

• le re g roupement des tâches concernant l’enviro n-

nement avec les secteurs des transports et de

l ’ é n e rgie au sein du nouveau Départ e m e n t

fédéral de l’environnement, des transports, de

l ’ é n e rgie et de la communication (DETEC);

• la réorganisation du domaine des constru c t i o n s ,

des immeubles et des achats par la création d’un

o ffice des infrastru c t u res au DFF et la définition

de secteurs en matière de constructions des EPF

et du DDPS;

• la réorganisation et la réorientation du domaine

de l’informatique et des communications inter-

n e s .

Enfin, la LOGA a créé les bases légales nécessaires à

l ’ i n t roduction de méthodes visant une gestion de

l’administration orientée vers l’efficacité. Dans cette

optique, un rôle clé est dévolu à la gestion d’unités

administratives par mandat de prestations et enve-

loppe budgétaire (projet GMEB, en application de

l ’ a rt. 44, 1er al., LOGA). A titre expérimental,

l’Institut suisse de météorologie et l’Office fédéral de

la topographie ont été soumis au statut GMEB à

compter du 1er janvier 1997. Des onze autres unités

susceptibles de passer à ce statut, une y est soumise

depuis le 1er janvier 1998, sur décision du Conseil

fédéral du 19 novembre 1997: il s’agit du Centro

s p o rtivo nazionale della gioventù à Te n e ro (CST). Le

Conseil décidera au début de 1998 du statut de la

Monnaie fédérale. La troisième section fournit des

i n f o rmations complémentaires à cet égard, et abord e

également les problèmes de la surveillance des unités

administratives décentralisées ou juridiquement au-

t o n o m e s .

Toutes ces innovations organisationnelles exi-

gent également l’adaptation de divers actes norm a-

tifs. Vers la fin de l’année, un premier pas a été fran-

chi par l’adaptation des ordonnances d’exécution de

l’ancienne loi sur l’organisation de l’administration

(LOA) les plus importantes au nouveau texte de la loi

sur l’organisation du gouvernement et de l’adminis-

tration (LOGA).

Enfin, ces réformes et adaptations touchent

également des personnes, dont l’inquiétude bien

compréhensible risque de susciter des oppositions.

Toutefois, la nécessité des réformes est rare m e n t

contestée et la volonté d’y contribuer est assez ré-

pandue. Les oppositions ne se manifestent pas telle-

ment à propos des modifications les plus import a n-

tes, mais bien plutôt lorsque l’information et la part i-

cipation des personnes concernées font défaut. Par

r a p p o rt aux changements, le travail de persuasion

joue un rôle primordial à tous les échelons. Le Con-

seil fédéral accorde ainsi une grande importance à la

t r a n s p a rence des processus de réforme et à la part i-

cipation active des personnes concernées. 



P rogramme de stabilisation, objectif
b u d g é t a i re 2001, examen des subventions
f é d é r a l e s

Malgré quelques premiers signes de reprise écono-

mique et une grande rigueur lors de l’établissement

du budget, la situation des finances fédérales re s t e

préoccupante. Le budget 1998 et le plan financier

1999–2001, approuvés par le Conseil fédéral le

29 septembre 1997, prévoient des déficits allant de

3,4 à 7,4 milliards de francs par an, pour autant que

la croissance économique se consolide et que le re n-

chérissement reste modéré. La croissance ininter-

rompue de la dette de la Confédération est part i c u-

l i è rement inquiétante. En effet, celle-ci passera le

seuil des 100 milliards l’année prochaine. Compte

tenu de cette évolution, la Suisse ne pourra pas ap-

p a r a î t re, à l’aube du prochain millénaire, comme un

pays aux finances saines, ayant la faculté d’agir et

disposant d’assurances sociales solides. C’est la rai-

son pour laquelle le Conseil fédéral entend re t ro u v e r

p ro g ressivement l’équilibre budgétaire d’ici à 2001,

sans toutefois porter atteinte à la conjoncture. Sa

stratégie budgétaire comprend les éléments suivants: 

Par le biais d’une disposition constitutionnelle, l’ob-

jectif budgétaire 2001, soumis aux Chambres le

16 juin 1997, oblige le Conseil fédéral et le Parlement

à r é é q u i l i b rer le budget à moyen terme. L’ o b j e c t i f

sera atteint si le déficit ne dépasse pas un milliard en

2001. En cas d’échec, le Conseil fédéral fixera le

montant à économiser conformément à l’article re l a-

tif à l’assainissement des finances. Il décidera en ou-

t re de coupes supplémentaires ou proposera au

Parlement les modifications de lois requises pour

p rocéder à de nouvelles économies. Le Parlement

pourra opter pour d’autres priorités, mais il devra res-

pecter le montant fixé. Si les objectifs inscrits dans la

constitution ne sont pas atteints, il sera possible de

p rolonger de deux ans le délai prévu pour atteindre

l ’ é q u i l i b re budgétaire. Ce délai est nécessaire pour

réaliser le train de mesures prévu. L’objectif bud-

g é t a i re 2001 renonce à énumérer concrètement les

d i ff é rentes mesures d’économie; il s’agit là d’un ob-

jectif à propos duquel le peuple et les cantons de-

v ront se pro n o n c e r. 

L’ é q u i l i b re budgétaire ne pourra être atteint

que grâce à une budgétisation et une planification fi-

n a n c i è re rigoureuses ainsi qu’à la réalisation de dif-

f é rents projets de réforme. Le Conseil fédéral a fran-

chi une pre m i è re étape vers l’assainissement dans le

c a d re du budget 1998. Abstraction faite des facteurs

spéciaux (pic de dépenses pour les CFF, pro g r a m m e

d’investissement 1997) et en supposant que le re n-

chérissement s’élève à 1,5 pour cent, les dépenses

devraient pro g resser de 1,3 pour cent seulement.

D’après les hypothèses retenues, les déficits et la cro i s-

sance des dépenses régre s s e ront pro g re s s i v e m e n t

durant les années 1999 à 2001 prises en considéra-

tion par le plan financier; une modification de la ten-

dance se dessine en matière de dépenses.

L’assainissement des finances nécessitant des

m e s u res spéciales, le Conseil fédéral envisage de

p roposer des économies d’un montant de deux mil-

l i a rds grâce au programme de stabilisation 1998. A

cet effet, il a pris des décisions importantes le 10 sep-

t e m b re et le 1er décembre 1997 quant à la manière

de procéder et à l’orientation générale du pro g r a m-

me. Celui-ci est basé sur des modifications de lois et

sur des coupes dont les effets se feront sentir pro-

g ressivement à partir de 1999. Les mesures sont fo-

calisées sur les domaines financièrement les plus im-

p o rtants: la prévoyance sociale, le trafic et la défense

nationale. Diff é rentes mesures d’accompagnement

devraient perm e t t re d’éviter que les économies réa-

lisées soient annulées ultérieurement par une exten-

sion des tâches et une hausse des crédits. Il import e

simultanément de mettre en place les recettes pré-

vues qui devraient rapporter plusieurs milliards de

francs, à savoir le pour-cent supplémentaire de TVA

pour financer l’AVS/AI, déjà prévu dans la constitu-

tion, le maintien pro v i s o i re du troisième pour-cent de

cotisation salariale en faveur de l’assurance-chôma-

ge et les propositions de financement des transport s

publics. Il s’agit également de sauvegarder notre sub-

stance fiscale et de compenser les pertes ou les allé-

gements fiscaux proposés. Afin que l’ensemble du

Politique budgétaire et finances fédérales



train de mesures reste cohérent, une vaste consulta-

tion réunira toutes les forces politiques et économi-

ques du pays. Celle-ci devrait perm e t t re une harm o-

nisation adéquate des diff é rentes mesures. 

Conjointement aux projets de réforme déjà dé-

cidés (péréquation financière, réforme de l’adminis-

tration, etc.), près de 160 aides financières et indem-

nités ont fait l’objet d’un réexamen approfondi sur la

base de la loi sur les subventions. Les résultats de ces

travaux ont été publiés dans le rapport sur les

subventions qui a été approuvé par le Conseil fédéral

le 25 juin 1997. Dans un premier temps, les examens

ont notamment porté sur les domaines de la circ u l a-

tion ro u t i è re, de la formation et de la re c h e rche fon-

damentale, des relations avec l’étranger et de l’agri-

c u l t u re. L’examen des autres aides financières et in-

demnités devrait être achevé à fin 1998. Bien que

l’examen des subventions ne constitue pas un pro-

gramme d’économies à pro p rement parler, l’applica-

tion systématique des mesures proposées devrait, à

long terme, alléger le budget de la Confédération de

plusieurs centaines de millions. A cela s’ajoute que

de nombreuses mesures sont préconisées en vue

d ’ a m é l i o rer la gestion et l’efficacité des subventions.

Il s’agira de simplifier les stru c t u res actuelles et les

p ro c é d u res, de supprimer les prestations surannées,

de réduire les subventions trop généreuses et d’en-

courager plus efficacement les domaines négligés

jusqu’ici. Le deuxième rapport sur les subventions

n’est en revanche pas encore terminé. Il re n d r a

compte des résultats de la deuxième série d’examens

des subventions et de la mise en oeuvre des mesure s

figurant dans le premier rapport. 



P rogramme d’investissement et réform e
de l’imposition des entre p r i s e s

Dès 1995, la conjoncture tendue a amené la Con-

fédération et nombre de cantons, inquiets de voir les

déficits budgétaires se cre u s e r, à donner la priorité,

dans leur politique financière, à la lutte contre les dé-

ficits. A cette politique financière restrictive, se sont

ajoutées les lourdes conséquences, en 1995, de l’ap-

préciation exagérée du franc suisse. Ces phénomè-

nes sont survenus dans une économie qui devait déjà

absorber les nouvelles re s s o u rces libérées par les ré-

f o rmes stru c t u relles des marchés et des entre p r i s e s .

De plus, les engagements hérités de la haute conjonc-

t u re, par exemple dans les secteurs des banques et

de la construction, n’étaient pas encore éliminés. La

c o n j o n c t u re s’est donc encore détériorée en 1996,

phénomène accentué par l’évolution en Europe. Le

chômage, qui touchait 143’000 personnes en sep-

t e m b re 1995, a atteint un niveau re c o rd en 1997: au

mois de février, on dénombrait 206’291 chômeurs. 

Décidés en décembre 1996 par les Chambre s

fédérales, le blocage de 2% des crédits inscrits au

budget ainsi que les coupes dans le plan financier ne

pouvaient plus, dès lors, être appliqués sans autre .

Dans le cadre de sa politique conjoncturelle, le

Conseil fédéral a ainsi proposé au parlement de libé-

rer des fonds bloqués. Un montant de 560 millions a

été mis à disposition pour stimuler au mieux l’écono-

mie. Afin que ce demi-milliard suscite un volume de

commandes de 21/2 m i l l i a rds de francs, une petite

p a rtie des rubriques réduites de 2% en décembre ont

re t rouvé leur niveau antérieur. En pratique, les ru b r i-

ques concernant les investissements (sauf au DFTCE

et au DMF) ont été maintenues (43 millions). Les

518 millions restants ont été consacrés – conform é-

ment au message du Conseil fédéral du 26 mars

1997 – aux mesures suivantes : contribution fédérale

au maintien des infrastru c t u res cantonales et com-

munales (supplément d’investissement de 200 mio.

de fr.), maintien de l’état des routes nationales (154

mio. de fr.), maintien de l’état des constru c t i o n s

fédérales (100 mio. de fr.), contributions fédérales à

l’utilisation parcimonieuse de l’énergie par les part i-

culiers (64 mio. de fr.). Le Parlement, en rabotant

d’autant la contribution aux constructions fédérales,

a accordé 20 millions à la Commission pour la tech-

nologie et l’innovation et 60 millions pour la mise en

o e u v re de mesures en faveur de places d’appre n t i s-

s a g e .

La part des investissements de la constru c t i o n

dans le produit intérieur brut avait atteint un niveau

p l a n c h e r, inconnu jusqu’alors en Suisse. Le pro g r a m-

me d’investissement s’est donc axé sur le secteur de

la construction. Pour éviter de charger à long term e

les budgets publics, les projets des cantons et des

communes qui concernaient de nouvelles constru c-

tions n’ont plus eu droit à une aide (à la diff é rence du

bonus à l’investissement de 1993). Pour ce qui est

des routes nationales (entre autres l’A1 en Argovie et

le tunnel du San Bern a rdino sur l’A13) et des cons-

t ructions fédérales, seules des réfections, qui étaient

de toute façon prévues, ont été entreprises. Dans de

n o m b reux projets publics, l’accent est mis sur les po-

litiques énergétique et environnementale (ce fut

également le cas avec le bonus à l’investissement

pour les mesures de rénovation effectuées par des

m a î t res d’oeuvre privés). 

Le programme d’investissement a stimulé la

c o n j o n c t u re, avant même que la Confédération ne

p rocède aux versements. Ces derniers atteindront en

1998 un maximum, soit 250 millions de francs, pour

se réduire à 200 millions en 1999. Le nombre plus

élevé de commandes provenant de la constru c t i o n

Les tâches essentielles
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publique depuis le milieu de l’année semble avoir

f reiné la chute dans la construction. Dans ce secteur,

les prévisions pour 1998 ne parlent pas véritable-

ment de «reprise» mais d’une «stabilisation à bas

niveau». Le programme d’investissement prévient,

et c’est à porter à son actif, de nouvelles pert e s

d’emplois sur un marché actuellement tendu. On

s’attend à une embellie dans la construction en

1999. Il faudra cependant que se confirme l’an pro-

chain l’évolution légèrement positive qui s’est

a m o rcée. 

Pour compléter les éléments du pro g r a m m e

d’investissement pro p res à stimuler la demande, le

Conseil fédéral a demandé que soit assouplie, pen-

dant l’exercice, la lex Friedrich (pour les immeubles

industriels). Il a aussi fait des propositions visant à ré-

f o rmer l’imposition des entreprises, en se limitant vo-

l o n t a i rement, dans cette réforme, aux domaines

p r i o r i t a i re s .

La loi sur la réforme de l’imposition des so-

ciétés, telle qu’elle a été adoptée en fin de compte le

10 octobre 1997, comprend diverses modifications

de la loi sur l’impôt fédéral direct (LIFD), de la loi sur

l ’ h a rmonisation des impôts directs (LHID), de la loi

sur les droits de timbre (LT) et de la loi sur l’impôt an-

ticipé (LIA). Les amendements principaux concer-

nent les mesures suivantes:

• L’exonération fiscale du rendement des part i c i p a-

tions (dividendes par ex.) sera étendue aux béné-

fices sur participations qu’un holding réalise en

vendant une participation d’au moins 20 pour

cent au capital d’une autre société. Par ailleurs,

les pertes réalisées sur l’aliénation de part i c i p a-

tions pourront être déduites du bénéfice imposa-

ble comme jusqu’à présent.

• Le barème actuel à trois paliers de l’impôt sur le

bénéfice sera remplacé par un barème pro p o r-

tionnel au taux de 8,5 pour cent.

• L’impôt fédéral direct sur le capital pro p re

(= impôt sur le capital) qui est perçu actuellement

sur toutes les personnes morales sera entière m e n t

a b o l i .

• Le taux du droit d’émission perçu sur les droits de

p a rticipation (actions, part à des s.à r.l., parts à

des sociétés coopératives et bons de part i c i p a-

tion) sera réduite de deux à un pour cent. La fran-

chise de 250 000 francs accordée à la création

d’une société de capitaux sera étendue aux aug-

mentations de capital et sera accordée générale-

ment pour les premiers 250 000 francs.

• Actuellement, l’acquisition par une société de ses

p ro p res actions est imposée comme une liquida-

tion partielle si elle ne les revend pas dans un

délai de deux ans. La modification de la LIA décidée

par le Parlement étend le délai de revente des ac-

tions à 6 ans.

• Le droit de timbre sur les primes d’assurances sur

la vie sera réintroduit et perçu au taux de 2,5

pour cent sur les assurances de capitaux et de

rentes financées par une prime unique.

La réforme de l’imposition des sociétés entraînera une

diminution des recettes de l’ord re de 320 millions d e

francs, dont 230 millions pour la Confédération et 90

millions pour les cantons.

Nouvelle réglementation de la poste et
des télécommunications

Le 30 avril, les Chambres fédérales ont approuvé les

lois sur les télécommunications (LTC), sur la poste

(LPO), sur l’organisation de la Poste (LOP) et sur

l ’ e n t reprise de télécommunications (LET). Le Conseil

fédéral a décidé qu’elles entreraient en vigueur le

1er janvier 1998. 

La LTC, qui est une loi-cadre, définit les grandes

lignes du nouveau marché des télécommunications,

dorénavant libéralisé. Le Conseil fédéral, qui dispo-

sait d’une marge de manoeuvre assez large, a précisé

les modalités d’application dans cinq ordonnances et

a fixé les prix plafonds du service universel; ils dé-

coulent des tarifs actuels. 

Dans un marché libéralisé, il se peut que la

Confédération connaisse un conflit d’intérêts entre

son rôle de régulatrice et celui de pro p r i é t a i re de

Swisscom. En l’occurrence, la loi et les ord o n n a n c e s

p e rmettent à la Commission fédérale de la communi-

cation (ComCom) – un organe indépendant de l’ad-



ministration – de pre n d re d’importantes décisions,

notamment en matière d’interconnexion et d’octro i

des concessions aux fournisseurs de services. Par ail-

leurs, non seulement elle approuvera les plans natio-

naux des fréquences et de numérotation, mais enco-

re elle réglementera la portabilité des numéros ainsi

que le libre choix du fournisseur de communications

nationales et internationales. Au mois de septembre ,

le Conseil fédéral a nommé les membres de cette

c o m m i s s i o n .

L’OFCOM aide la ComCom à préparer ses déci-

sions, qu’elle a déjà commencé à pre n d re. S’en-

gageant vers une ouvert u re du marché, elle a admis,

o u t re Swisscom, deux fournisseurs de radiocommu-

nication mobile; elle a aussi mis au concours pour le

5 janvier 1998 deux réseaux cellulaires couvrant tout

le terr i t o i re. Elle a également contraint les fourn i s-

seurs de services de télécommunications à garantir la

p o rtabilité des numéros à leurs usagers, c’est-à-dire

de leur perm e t t re de conserver leur numéro de télé-

phone lorsqu’ils changent d’adresse ou de fourn i s-

s e u r, au plus tard à partir du 1er janvier 2000. Ils doi-

vent également leur garantir la possibilité d’établir

leurs communications par l’interm é d i a i re du fourn i s-

seur de leur choix, indépendamment de celui avec le-

quel le contrat a été conclu (carrier selection). Ce ser-

vice sera introduit pro g ressivement, à savoir dès le

1er janvier 1998 pour les appels isolés (avec choix

d’un code d’accès) et dès le 1er janvier 1999 dans

toute la Suisse pour toutes les conversations (pré-

sélection sans code). De plus, au mois de décembre ,

la ComCom a approuvé les plans nationaux de

n u m é rotation et d’attribution des fréquences.

Afin d’assujettir les activités de Swisscom au

nouveau droit, le Conseil fédéral a, dans sa décision

de décembre, désigné celles qui font l’objet d’une

concession et celles qui relèvent du service universel.

Swisscom peut continuer à offrir ses services jus-

qu’au moment où ils seront au bénéfice d’une con-

cession selon ce dro i t .

A partir de 1998, la Poste est légalement tenue

de garantir un service universel de qualité sur l’en-

semble du terr i t o i re, selon les mêmes principes et à

un prix équitable. Pour financer ces tâches, elle con-

s e rvera un monopole limité dans un domaine

re s t reint (lettres, paquets jusqu’à 2 kg), alors que les

a u t res prestations postales obligatoires, mais non ré-

s e rvées, devront être ouvertes à la concurrence. Au-

delà du service universel, elle peut offrir diverses

opérations commerciales, en concurrence avec d’au-

t res fourn i s s e u r s .

L’ o rdonnance sur la poste (OPO) édictée le

29 octobre par le Conseil fédéral fixe l’étendue exacte

des divers secteurs. Ainsi, les services non réserv é s

c o m p rennent le transport des colis dont le poids est

compris entre 2 et 20 kg, des journaux et périodiques

ainsi que des envois de la poste aux lettres à destina-

tion de l’étranger. Les services de paiement englo-

bent les versements, paiements et virements. Dans

les services libres, donc soumis à la concurrence, la

Poste peut être active dans d’autres domaines, à

condition qu’ils découlent de son champ d’activité

habituel (envois non adressés ou en courrier accé-

léré, colis lourds, cartes de paiement, chèques). Elle

peut aussi fournir des prestations préalables et acces-

s o i res connexes (emballage et adressage d’envois

postaux, prise en charge de ceux-ci ou de marc h a n-

dises, conseils à la clientèle, opérations financière s ,

p roduits et prestations de tiers).

Lors de l’entrée en vigueur de la LOP et de la

L E T, le 1er janvier 1998, «La Poste Suisse» et «Swiss-

com S.A.» ont reçu chacune leur pro p re personnalité

juridique. La séparation de l’Entreprise des PTT en

deux organismes distincts est ainsi achevée. Cette ré-

f o rme devrait perm e t t re à la Poste et à Swisscom de

remplir les tâches qui leur ont été confiées dans le

domaine du service public. Elle contribue en outre

très certainement à re n f o rcer la place économique

suisse. Pour qu’ils puissent atteindre leurs objectifs,

les deux organismes devraient recevoir les compé-

tences nécessaires et avoir les coudées franche dans

leur gestion. Il s’agit en premier lieu de séparer net-

tement la responsabilité politique de celle de l’entre-

prise, un pas franchi grâce aux deux actes juridiques

sur l’org a n i s a t i o n .

Durant le second semestre, le Conseil fédéral a

pris toute une série de décisions en vue d’appliquer

la réforme des PTT. Citons notamment la nomination

des 9 nouveaux membres du conseil d’administrati-

on de chaque organisme, le 29 septembre. Par ail-

leurs, il s’apprête à résoudre les questions suivantes:

les visées stratégiques des deux entreprises, leurs

bilans d’ouvert u re, leur recapitalisation et, enfin, la

privatisation partielle de Swisscom S.A.



Sécurité sociale – politique sociale – santé publique

R e n f o rcement des instruments disponibles
dans la sécurité sociale et la santé –
création d’une assurance-matern i t é

Eu égard aux questions en suspens concernant les

perspectives de financement de la sécurité sociale et

l’évolution des coûts dans le domaine de la santé, le

re n f o rcement des instruments disponibles et les me-

s u res de réduction des coûts étaient aussi au pre m i e r

plan en 1997. A noter toutefois que le projet de révi-

sion concernant l’AVS/AI facultative des re s s o rt i s-

sants suisses résidant à l’étranger n’a pas pu être

adopté comme prévu. En revanche, un projet d’assu-

r a n c e - m a t e rnité a été approuvé afin de combler une

lacune de la politique sociale.

En effet, le 25 juin, le Conseil fédéral adoptait le

message concernant l’assurance-maternité. Le point

essentiel du projet consiste en une assurance pour

p e rte de gain en faveur de toutes les mères qui exer-

cent une activité professionnelle. Le revenu de l’ac-

tivité lucrative est compensé à raison de 80 pour cent

durant 14 semaines, le montant maximal du gain an-

nuel assuré s’élevant à 97200 francs par analogie

avec d’autres assurances sociales. Les coûts annuels,

évalués à 435 millions de francs, seront financés par

le truchement de cotisations fixées à 0,2 pour cent

des salaire prélevées paritairement auprès des em-

ployeurs et des employés.

L’assurance-maternité comprend également une

p restation de base en faveur de toutes les mère s ,

qu’elles exercent ou non une activité lucrative. Cette

p restation de base a été introduite dans le projet de

loi à la suite de la pro c é d u re de consultation qui

s’était déroulée en 1994. Elle atteint au maximum le

q u a d ruple de la rente minimale de l’AVS, qui est au-

j o u rd’hui de 995 francs par mois, et sera versée en

plus de l’allocation pour perte de gain. La pre s t a t i o n

de base est cependant aménagée selon un mode dé-

g ressif. La prestation complète sera octroyée si le re-

venu familial ne dépasse pas 35’820 francs. Elle est

ensuite réduite pro g ressivement et même supprimée

dès que le revenu familial atteint 71’640 francs.

Selon des estimations, 42 pour cent des mères de-

vraient bénéficier de la prestation de base dont le

coût atteindra 58 millions de francs par an et sera fi-

nancé par la Confédération. Le coût total de l’assu-

r a n c e - m a t e rnité est estimé à 493 millions de francs.

En ce qui concerne l’’assurance-invalidité, elle

re q u i e rt un re n f o rcement financier. Les diff é re n c e s

quant à l’urgence et à la complexité des mesure s

prévues ont conduit le Conseil fédéral à décider de

réaliser les adaptations voulues en deux étapes. Le

25 juin 1997, le Conseil fédéral adoptait le message

relatif à la pre m i è re partie de la 4e révision de l’AI.

O u t re des mesures de réduction et de contrôle des

coûts, le message propose surtout des mesures vi-

sant à augmenter les recettes par le biais du régime

des allocations pour perte de gain (APG) dont le fi-

nancement est pléthorique. L’augmentation de re-

cettes découlant du transfert entre le régime des

APG et l’AI devrait déjà pre n d re effet à partir de

1998, alors que les autres mesures de la pre m i è re

p a rtie pourraient entrer en vigueur en 1999. A fin

1997, l’administration entamait les travaux prépara-

t o i res relatifs à la seconde partie, plus complexe, de

la révision. Ces travaux ont pour objectifs d’étudier

de manière approfondie des mesures supplémentai-

res de re n f o rcement et de contrôle, des simplifica-

tions de la procédure et des structures de l’assurance,

ainsi que des mesures d’extension modestes dans

des secteurs clairement délimités (en particulier sous

l’angle d’une plus grande autonomie des personnes

handicapées et dans le domaine des rentes pour in-

valides de naissance et invalidité précoce).

Dans l’AVS aussi les perspectives de finance-

ment et le sort de l’assurance à long terme occu-

paient et occupent encore le premier plan. Le 1er mai,

le Conseil fédéral a soumis au Parlement un message

relatif au relèvement des taux de la TVA en faveur de

l ’ AVS/AI. Grâce à ce projet, qui se fonde sur l’art i c l e

4 1 t e r, alinéa 3bis, de la constitution fédérale, l’AV S / A I

disposeraient de nouvelles re s s o u rces financières pour

f a i re face à l’accroissement de dépenses induit par le

vieillissement de la population.

Finalement, l’exécution de la loi sur l’assurance-

maladie représentait un point fort dans le domaine

de la sécurité sociale et de la santé. En plus des mo-

difications d’ordonnances nécessitées par l’améliora-



tion de l’application de la loi sur l’assurance-maladie

(augmentation du montant de la franchise ord i n a i re

et des franchises à option, introduction de la possibi-

lité pour les grands assureurs-maladie de diminuer le

taux de réserve, primes en cas de service militaire, at-

tribution d’une compétence au Département fédéral

de l’intérieur pour fixer des tarifs-cadres pour les pre s-

tations à domicile) et celles qui devaient compléter

la législation (organisation des commissions consul-

tatives), le Conseil fédéral est intervenu en tant

qu’autorité de recours. Il a ainsi statué sur les tarifs fixés

par les cantons tant dans les hôpitaux que dans le

secteur ambulatoire (prestations des médecins) et sur

les recours concernant l’établissement des planifica-

tions cantonales (hôpitaux et établissements médico-

sociaux). Il a aussi, en sa qualité d’autorité d’appro-

bation, examiné un certain nombre de conventions

t a r i f a i res traitant de prestations individuelles dont la

validité s’étend à toute la Suisse (sages-femmes,

dentistes, logopédistes). Il a publié plusieurs avis en

réponse à des initiatives parlementaires ou cantona-

les (versement des subsides fédéraux non demandés

par les cantons, prise en compte de l’indice des pri-

mes dans la répartition des subsides pour la réduc-

tion des primes, rôle des cantons dans la pro c é d u re

d ’ a p p robation des primes). Pour une discussion ap-

p rofondie de divers éléments de l’évolution des

coûts, on consultera la troisième part i e .



Relations intern a t i o n a l e s

Etat des négociations bilatérales
sectorielles avec l’UE à fin 1997

L’état des négociations à fin 1997 peut se résumer de

la façon suivante pour chacun des domaines:

• R e c h e rche: Le projet, pratiquement finalisé de-

puis juin 1995, assure à la Suisse une part i c i p a t i o n

quasi totale au quatrième pro g r a m m e - c a d re de

re c h e rche de l’UE (1995–1998). Un aspect qui

reste encore en suspens est la forme concrète que

p rendra la participation de la Suisse dans les co-

mités de gestion des programmes (comitologie).

La manière dont le projet d’accord peut être re-

p o rté sur le 5e pro g r a m m e - c a d re de re c h e rc h e

n’est, quant à elle, pas encore réglée. Dans le do-

maine de la formation, les négociations bilatéra-

les avec l’UE pour une participation à part entière

de la Suisse aux programmes SOKRATES (form a-

tion générale), LEONARDO DA VINCI (form a t i o n

p rofessionnelle), JEUNESSE POUR L’EUROPE III

(activités de jeunesse extra-scolaires) et CEDEFOP

( C e n t re européen pour le développement de la

f o rmation professionnelle) ne pourront être vrai-

semblablement entamées qu’une fois conclues les

négociations bilatérales en cours.

• Obstacles techniques aux échanges: Le texte pré-

voyant une reconnaissance mutuelle des cert i f i-

cats de conformité se trouve à un stade très avan-

cé. Il prévoit que les certificats de conformité dé-

livrés dans l’Etat exportateur conformément aux

règles de l’Etat importateur seraient re c o n n u s .

Toutefois, dans les domaines où les pre s c r i p t i o n s

techniques de fabrication sont reconnues comme

équivalentes, les évaluations de conformité eff e c-

tuées dans le pays exportateur seront re c o n n u e s

par l’autre partie, ce qui évitera des inspections

e ffectuées à double.

• M a rchés publics: Il existe depuis le printemps un

p rojet qui a été mis au point par les deux part i e s .

Le niveau de libéralisation fixé dans l’accord

OMC sur les marchés publics doit s’étendre à de

nouvelles entités acheteuses (communes, entre-

prises privées dans les secteurs de l’eau, de     l ’ é n-

e rgie, des transports urbains, des ports, des aéro-

p o rts, des transports par câbles ainsi que des che-

mins de fer et des télécommunications), qui

s e ront, par le biais de valeurs-seuil, soumises aux

principes de la non-discrimination et du traite-

ment national. Des valeurs-seuil identiques ont

été fixées pour les entités acheteuses de droit pri-

vé et de droit public. La surveillance de l’accord

est assurée par une commission indépendante au

niveau de l’UE et une autre au niveau suisse.

• A g r i c u l t u re: Avec le prolongement des négocia-

tions, certaines exigences nouvelles ont été posées

par l’UE. Les produits agricoles pour lesquels des

concessions tarifaires réciproques doivent être ac-

c o rdées – c’est le cas des produits laitiers (surt o u t

les fromages), du vin, des spécialités de viande,

de l’hort i c u l t u re (fleurs coupées et en pots) et des

f ruits et légumes – sont pour la plupart désignés.

Le contenu et la portée des concessions sont pon-

dérés et tiennent compte des intérêts part i c u l i e r s

des deux parties. Les textes d’accord existent

c o n c e rnant les améliorations dans le domaine

n o n - t a r i f a i re: dispositions en matière vétérinaire

et de protection des plantes, déclarations d’origi-

ne et géogaphiques protégées, commerce des

vins et des spiritueux, semences, fourru res, pro-

duits biologiques ainsi que fruits et légumes. Des

p roblèmes mineurs subsistent au sujet de l’accès

au marché, par exemple, des légumes et des vo-

lailles et il reste à créer un mécanisme perm e t t a n t

l’adaptation de l’accord aux futures mesures de

libéralisation (appelé clause de développement).

L’UE a récemment soulevé encore la question de

la compatibilité de l’accord prévu avec les règles

de l’OMC. 

• C i rculation des personnes: Les lignes dire c t r i c e s

de l’off re suisse ont été approuvées par les minis-

t res des aff a i res étrangères de l’UE le 6 décembre

1996. La solution trouvée à l’époque, qui re p o s e

sur trois principes, continue d’avoir cours. En

p remier lieu, la libre circulation des personnes

sera introduite par étapes. Deuxièmement, le pas-

sage à la libre circulation totale se fera sans auto-

matisme, c’est-à-dire que la Suisse pourra, après



sept années et avec possibilité de référe n d u m ,

c o n f i rmer sa volonté de poursuivre l’accord et,

par conséquent, maintenir le libre passage jus-

qu’à l’introduction de la libéralisation complète

ou renoncer à la poursuivre, ce qui ne serait pas

d é p o u rvu d’effets sur les autres accords. Tro i-

sièmement, le passage à la libre circulation des

personnes sera accompagné d’une clause généra-

le de sécurité. En outre, la Suisse a approuvé une

libéralisation limitée du trafic des services trans-

f ro n t i è res, ce qui est d’une grande import a n c e

économique pour les régions fro n t a l i è res. Des

questions non encore réglées portent sur le do-

maine des assurances sociales (caisses-maladie et

assurance-chômage), l’assouplissement de la Lex

Friedrich et l’élaboration concrète des clauses de

s a u v e g a rd e .

• Tr a n s p o rt aérien: Un projet d’accord commun

existe; les questions encore en suspens se con-

c e n t rent sur le domaine des droits de trafic. La

Suisse continue de demander que la substance de

l ’ a c c o rd soit mieux en rapport avec les engage-

ments institutionnels.

• Tr a n s p o rts terre s t res: en proposant, le 10 octobre

1997, de modifier le mandat de négociation, la

Suisse a encore prouvé son intention de parv e n i r

à la conclusion des négociations aussi rapidement

que possible. L’extension du libre accès aux mar-

chés des transports routiers et ferro v i a i res ainsi

que l’amélioration de la coordination de la poli-

tique des transports dans l’arc alpin restent les

objectifs visés. La Suisse propose d’intro d u i re une

fiscalité ro u t i è re reflétant la vérité des coûts en

parallèle à une augmentation de la limite de ton-

nage pour les poids lourds. Des clauses de sauve-

g a rde sont en outre prévues pour des cas part i c u-

liers. Les divergences principales qui subsistent

ont trait au montant des taxes ro u t i è res, à la date

et à l’ampleur de l’augmentation de la limite de

poids, à la formulation de la clause de sauvegar-

de ainsi qu’à l’off re de transport ferro v i a i re .

P roblématique «Suisse – Deuxième
g u e rre mondiale»

Au début de l’année, le 7 janvier 1997, le Conseil

fédéral a fait une déclaration expliquant sa position

face à la problématique «Suisse – Deuxième guerre

mondiale». Il a rappelé la volonté de la Suisse de se

l i v rer à une autocritique en réexaminant son passé,

de s’engager dans la re c h e rche de la vérité et de fai-

re montre de solidarité avec les victimes de l’Holo-

c a u s t e .

Après que les milieux bancaires eurent fait sa-

voir qu’en signe de solidarité ils étaient prêts à déga-

ger des fonds pour une aide humanitaire en faveur

des victimes de l’Holocauste, le Conseil fédéral s’est

déclaré disposé, le 22 janvier 1997, à pre n d re la di-

rection dans la question des fonds. Avec l’aide des

représentants des bailleurs de fonds et des milieux

r é c i p i e n d a i res, l’ordonnance créant une Fonds spé-

cial en faveur des victimes de l’Holocauste/Shoah dans

le besoin – un fonds alimenté par les versements ef-

fectués par les grandes banques et d’autres milieux

de l’économie – a été mise au point et approuvée par

le Conseil fédéral le 26 février 1997. Etant d’avis que

la participation volontaire de la Banque Nationale

Suisse (BNS) au fonds spécial nécessitait une autori-

sation par voie d’arrêté, le Conseil fédéral a présenté

aux Chambres fédérales un projet d’arrêté fédéral

dans ce sens, en date du 25 juin 1997. Toutefois, en

invoquant que la participation au Fonds ne re l e v a i t

pas de leur compétence, les Chambres ne sont pas

entrées en matière. Une fois le versement de la BNS

e ffectué en octobre 1997, la somme totale du fonds

spécial s’est élevée à 275 millions de francs.

L’on devait en outre pro c é d e r, comme l’exige

l ’ o rdonnance, à la nomination des membres des or-

ganes du fonds – la Direction et le Conseil consultatif

– nominations assorties d’un droit de proposition re-

venant, pour une partie des membres, à la Wo r l d

Jewish Restitution Organisation (WJRO). Le 16 avril

1997, le Conseil fédéral a d’abord élu le Président et

les membres suisses de la direction du Fonds, puis, le

1er mai 1997, les autres membres dont les noms

avaient été proposés par la WJRO. L’un des membre s

désignés n’ayant pas accepté son élection, un re m-

plaçant devait être nommé. Le Conseil consultatif a



été désigné le 28 mai 1997, certains membres ayant

été, là aussi, proposés par la WJRO. La pre m i è re

séance de la direction et du Conseil consultatif a eu

lieu le 7 juillet; le secrétariat a entamé ses travaux en

s e p t e m b re. De premiers versements ont été eff e c-

tués à des victimes de l’Holocauste le 18 novembre

1 9 9 7 .

Face aux violentes attaques intern a t i o n a l e s

dont la Suisse a fait l’objet pendant de nombre u x

mois et au vu du malaise que cette critique a suscité

dans de larges couches de la population, le Président

de la Confédération a présenté une déclaration de

principe devant les Chambres fédérales réunies le

5 mars 1997. Il a lancé un appel pour que l’on pour-

suive avec ténacité les travaux engagés sur la voie de

la vérité, de la justice et de la solidarité.

Grâce à une politique conséquente menée dans

le cadre de la problématique «Suisse – Deuxième

g u e rre mondiale» et aux mesures ainsi prises, la po-

sition de la Suisse s’est nettement améliorée. Au vu

du rôle de précurseur qu’elle assume, les accusations

lancées à son adresse sont de plus en plus difficiles à

légitimer face à l’opinion publique suisse et intern a-

tionale; inversement, les mesures prises sont de soli-

des arguments qui peuvent être très judicieusement

opposés aux critiques et aux revendications. Dans la

m e s u re où ces dern i è res portent sur des faits histori-

ques, le Conseil fédéral s’est tenu sans relâche à une

re c h e rche de la vérité sans aucune réserve tout en ré-

futant de la manière la plus ferme toute forme de ju-

gement global ou de verdict injustifiés. C’est dans

cet esprit que le Conseil fédéral a pris position sur le

r a p p o rt Eizenstat, publié par les autorités américai-

nes, sur les transactions financières du régime nazi.

Dans la même ligne il a ensuite défini le mandat con-

fié à la délégation suisse qui devait participer à la

C o n f é rence de Londres sur l’or, les 2–4 décembre

1997. La conférence s’est déroulée de façon satisfai-

sante pour la Suisse. Elle a notamment contribué,

grâce à la vue statistique commentée des transac-

tions d’or fournie par la commission d’experts indé-

pendante, à l’analyse franche et sérieuse des faits hi-

storiques. En outre, il est apparu, lors de cette con-

f é rence, que la Suisse n’était qu’un maillon de la

chaîne par laquelle les transactions économiques

étaient effectuées et qu’elle a dû naviguer entre de

n o m b reux écueils.

S é c u r i t é

P a rticipation à la coopération euro p é e n n e
en matière de sécurité (OSCE, PPP et
C P E A )

Toujours membre de la Troïka de l’OSCE l’année der-

n i è re, la Suisse a poursuivi son intense engagement

au sein de cette organisation. Le poids a encore por-

té sur la Bosnie-Herzégovine, où la Suisse a notam-

ment soutenu de manière substantielle la surv e i l l a n-

ce des élections municipales. La Suisse a re n f o rcé la

mission de l’OSCE avec un contingent de bérets jau-

nes; la médiatrice (ombudsperson) pour les droits de

l’homme est une Suissesse et la radio FERN est une

contribution suisse à la diversité des médias. Le

Conseil fédéral a décidé le 19 novembre 1997 de

p o u r s u i v re le soutien à la mission de l’OSCE en

B o s n i e - H e rzégovine fourni par l’unité suisse de logis-

tique. 

Le mandat confié à la mission de l’OSCE en

C roatie a été considérablement élargi; il comport e

aussi des tâches dans le domaine de la surv e i l l a n c e ,

une tâche que la mission re p rendra lorsque le man-

dat de l’UNTAES aura pris fin. La Suisse met à dispo-

sition de cette mission non seulement le chef mais

aussi plusieurs membres. 

S e rvant de cadre à la coordination des mesure s

i n t e rnationales de soutien, l’OSCE a apporté une

contribution aux eff o rts visant à surmonter les

t roubles en Albanie. Elle a observé les élections et a

p a rticipé à l’édification de la démocratie en Albanie



grâce à quelques programmes. La Suisse a délégué

un expert en vue de la création d’un poste de média-

tion en matière de droits de l’homme.

La Suisse a également envoyé à d’autres mis-

sions du personnel suisse et a participé à des opéra-

tions d’observation d’élections. Le directeur suisse

du Bureau de l’OSCE pour les institutions démocra-

tiques et les droits de l’homme à Varsovie a pris ses

f o n c t i o n s .

En collaborant activement à la discussion sur un

modèle de sécurité commun et global pour l’Euro p e

du 21e siècle, la Suisse a pour objectif l’élaboration

de pro c é d u res plus efficaces visant au respect des

engagements de l’OSCE et de la protection des mi-

norités, à re n f o rcer les instruments de diplomatie

préventive et en améliorant la coopération entre les

o rganisations intern a t i o n a l e s .

Dans le cadre du partage du travail au sein de la

Troïka, la Suisse s’est occupée des contacts avec les

p a rt e n a i res de la coopération méditerranéenne, con-

tacts qui ont débouché sur une concrétisation des

p ropositions en vue d’un agenda pour la collabora-

tion pratique. Dans la même fonction, la Suisse a pré-

sidé des re n c o n t res informelles au sujet de la trans-

p a rence militaire en Moldavie.

En participant au Partenariat pour la Paix (PPP)

– la signature du document-cadre a eu lieu le 11 dé-

c e m b re 1996 – la Suisse doit assumer davantage de

responsabilités dans la politique de sécurité en

E u rope. Le Conseil fédéral a insisté à plusieurs re p r i-

ses sur le fait que cet engagement doit être compa-

tible avec la neutralité et qu’il n’avait aucunement

l’intention d’adhérer à l’OTA N .

Le premier programme individuel de part i c i p a-

tion au partenariat dans le cadre du PPP a été accepté

f o rmellement le 18 juin 1997 à Bruxelles. Il porte sur

la période s’étendant de 1997 à 1999 et sera re v u

chaque printemps dans le cadre d’une mise à jour ré-

g u l i è re. Le programme individuel comporte 18 ac-

tivités organisées par la Suisse ainsi que 38 autres ac-

tivités organisées par d’autres part e n a i res, auxquel-

les participe la Suisse. Chaque part e n a i re décide li-

b rement de sa participation aux activités.

La Suisse met le poids de son activité sur les do-

maines suivants: promotion du contrôle démocra-

tique des forces armées, promotion du droit humani-

t a i re, re n f o rcement de la formation d’officiers et de

diplomates dans le domaine de la politique de sécu-

rité et formation d’observateurs militaires. En outre ,

la Suisse a off e rt un programme de formation en ma-

t i è re de sauvetage et d’opérations humanitaires. Elle

encourage le flux d’informations sur les sujets re l e-

vant de la politique de sécurité ainsi que la mise à

disposition de connaissances dans la vérification des

a c c o rds en matière de désarmement et avec des of-

f res part i c u l i è res émises par la Suisse.

La Suisse participe aussi au Conseil de part e n a-

riat euro-atlantique (CPEA). Ce conseil est un foru m

consultatif entre les 16 Etats membres de l’ONU et

les 27 Etats-part e n a i res. Il constitue aussi le nouveau

c a d re au sein duquel les activités pratiques de

coopération du PPP sont mises en place. La part i c i-

pation au comité du CPEA et à ses activités est lais-

sée au libre choix de chaque part e n a i re .

Pour faciliter les relations dans le cadre du Par-

tenariat pour la Paix, la Suisse a ouvert une mission

auprès de l’OTAN à Bru x e l l e s .



Deuxième section:

P rogramme de la législature 1995– 1 9 9 9 :

R a p p o rt pour l’année 1997



Le cadre institutionnel et financier

R é f o rme des institutions de direction de l’Etat et de la constitution

Administration et gestion de
l ’ a d m i n i s t r a t i o n

Le projet «Réforme du gouvernement et de l’admini-

stration» (sous son ancienne appellation «Projet RG

93») a été lancé il y a quelques années déjà en re l a-

tion avec les travaux préliminaires concernant une

nouvelle loi sur l’organisation du gouvernement et

de l’administration (LOGA). La nouvelle loi – après

l’aboutissement de la demande de référendum con-

t re le premier projet – a été adoptée le 21 mars 1997

dans sa seconde teneur; elle crée  les bases légales

n é c e s s a i res à l’application de la réforme du gouver-

nement et de l’administration, et les projets qui en

découlent sont décrits dans la pre m i è re section.

Les travaux visant une révision totale de l’org a-

nisation judiciaire se sont poursuivis parallèlement à

la réforme de la justice au niveau constitutionnel. Les

p ropositions d’une commission d’experts et la solu-

tion de rechange présentée par le DFJP à propos de

la pro c é d u re préliminaire devant le Tribunal fédéral

ont été soumises à consultation au début du mois

d ’ o c t o b re 1997.

Les travaux relatifs à une loi sur le personnel

fédéral se sont également poursuivis: elle devra re m-

placer l’actuel Statut des fonctionnaires à la fin de la

période administrative en cours. Toutefois, la pro c é-

d u re de consultation prévue pour 1997 a dû être re-

p o rtée en 1998. Le nouveau texte est conçu comme

une loi-cadre à caractère général, qui déléguera de

n o m b reuses compétences au Conseil fédéral. Elle

s’appliquera à tous les collaborateurs de la Con-

fédération et revêtira la fonction d’une loi d’orienta-

tion. Les rapports de travail se rappro c h e ront, autant

que cela s’avérera possible et utile, des dispositions

du code des obligations et des conditions qui rè-

gnent dans le secteur privé. En part i c u l i e r, l’élection

pour une période administrative sera remplacée par

des rapports de service de durée indéterminée et ré-

siliables. Ainsi, la garantie quadriennale d’un poste

de travail cédera le pas à la sécurité de l’emploi.

La loi fédérale sur les entreprises d’arm e m e n t

de la Confédération (LEAC) a été approuvée le

16 avril 1997. Elle prévoit la transformation des quatre

e n t reprises d’armement propriété de la Confédé-

ration en sociétés anonymes d’économie mixte, ré-

gies par le droit privé, et leur concentration en une

holding au sein de laquelle la participation de la

Confédération sera garantie. Le Conseil fédéral se

r é s e rve le droit d’en définir la stratégie : la vocation

p re m i è re de ces sociétés sera l’acquisition des arm e-

ments et leur entretien, mais dans le cadre des buts

des entreprises, les tiers auront la possibilité de re-

courir à leurs services. Cette nouvelle orientation

stratégique créera des entreprises plus re n t a b l e s ,

soumises à la concurrence et qui, à long term e ,

c r é e ront davantage de valeur. A ce propos, il con-

vient de mentionner l’initiative populaire «pour l’in-

t e rdiction d’exporter du matériel de guerre», re f u s é e

en votation populaire le 8 juin 1997.

Les modifications légales visant la simplifica-

tion, l’accélération et la coordination des pro c é d u re s

d’autorisation pour les grands projets d’infrastru c t u-

re n’ont pu encore être présentées.



R é o rganisation de la Caisse fédérale
d’assurance; assainissement de la
Caisse fédérale de pensions

La Confédération se trouve confrontée à des faibles-

ses fondamentales de la Caisse fédérale d’assurances

et de sa division Caisse fédérale de pensions, compé-

tente en matière de prévoyance professionnelle du

personnel de la Confédération, de ses entreprises et

d ’ a u t res organisations aff i l i é e s .

Le 13 août 1997, le Conseil fédéral a défini les

axes de la future prévoyance professionnelle de la

Confédération et ordonné l’élaboration d’un arr ê t é

fédéral selon l’article 48, 1er alinéa, du Statut des

f o n c t i o n n a i res: cet arrêté définira le cercle des as-

surés, la forme d’assurance, la nature et la portée des

p restations et le financement. En outre, le Conseil

fédéral a pris le 19 novembre 1997 une import a n t e

décision de principe dans la perspective de l’autono-

mie de Swisscom, de la Poste et des CFF. Il s’agissait

essentiellement de déterminer qui prendra en charg e

le déficit de la caisse de pensions et l’adaptation des

rentes au renchérissement. Il a décidé que ces coûts

s e ront en principe pris en charge par les entre p r i s e s ,

tout en se réservant la possibilité d’un réexamen ul-

t é r i e u r. Le déficit en cause s’élève à quelque dix mil-

l i a rds de francs, et les intérêts annuels corre s p o n-

dants à 400 millions enviro n .

Enfin, pour résoudre les problèmes bien connus

de trésorerie, le Conseil fédéral a proposé au Parle-

ment le 20 août 1997 de libérer 42,7 millions de

francs durant les quatre ans à venir, à titre de contri-

bution extraord i n a i re .

Politique budgétaire et finances fédérales

P ropositions de réformes en vue de
l’assainissement du budget

Comme exposé dans la section consacrée aux points

essentiels, l’évolution du budget se présente sous

des auspices très peu satisfaisants. C’est la raison

pour laquelle, lors de la préparation du budget et du

plan financier déjà, le Conseil fédéral s’est imposé

toutes les économies possibles. A l’assainissement

des finances fédérales contribuent d’autres pro j e t s

que le Conseil fédéral a approuvés en 1997 ou qu’il

s’est eff o rcé de faire avancer. Il s’agit notamment des

m e s u res prises le 16 juin 1997 en vue de l’assainisse-

ment du budget, du programme de stabilisation

1998 dont la préparation a débuté en 1997, et du

réexamen des subventions fédérales (rapport du

25 juin 1997). Ces objets sont exposés de manière

plus détaillée dans la pre m i è re section.

Le projet de nouvelle péréquation financière vi-

se aussi des économies par un engagement plus eff i-

cace des re s s o u rces. En redéfinissant, autant que

possible et de manière utile, la répartition des tâches,

des compétences et des flux financiers entre la Con-

fédération et les cantons, et en précisant les attribu-

tions des deux échelons, le projet dépasse larg e m e n t

le cadre de la politique financière. Une org a n i s a t i o n

de projet paritaire, composée de représentants de la

Confédération et des cantons, a entamé ses travaux

en 1997. Les huit groupes de projet ont livré à temps

leurs conclusions.

La situation difficile que connaissent les finan-

ces publiques expliquent les eff o rts en vue d’une ré-

f o rme du régime monétaire. Cette dern i è re était

initialement prévue dans le cadre de la révision de la

constitution fédérale, mais le Conseil fédéral a déci-

dé de recourir à une pro c é d u re plus rapide en tenant

compte de deux initiatives parlementaires. Le but de

la réforme est de rapprocher le droit monétaire suis-

se de la réalité. Les dispositions actuelles concern a n t

l’alignement du franc suisse sur l’or (convert i b i l i t é ,

c o u v e rt u re-or et parité) devront être abrogées. Par le

biais d’une définition exacte du mandat et du statut

de la Banque nationale, un régime monétaire moder-

ne devra être mis en place et une partie des réserv e s

d’or sera réaffectée pour un meilleur profit. Le

1e r d é c e m b re 1997, le Conseil fédéral a approuvé un



p rojet de nouvel article constitutionnel dans la pers-

pective d’une consultation sous forme de confére n-

ce. De plus, le Conseil fédéral a transmis au Parle-

ment, le 17 mars 1997 déjà, des propositions de révi-

sion partielle de la loi sur la Banque nationale, dans le

but également d’une exploitation plus rentable des

r é s e rves d’or. De cette manière, la Confédération et

les cantons part i c i p e ront davantage aux bénéfices.

Enfin, les propositions de réduction des salaires du

personnel fédéral (du 20 octobre 1997) re p r é s e n-

taient une contribution supplémentaire à l’assainisse-

ment des finances fédérales. Toutefois, la pro p o s i t i o n

du Conseil fédéral a été mise en échec devant le

Parlement, sans que ce dernier compense le manque

à gagner de 12 millions de francs. Pour y re m é d i e r, le

Conseil fédéral a décidé le 19 décembre 1997 de re-

c o n d u i re le sacrifice salarial des cadres et d’adapter

les primes pour les accidents non-pro f e s s i o n n e l s .

Législation fiscale : travaux de fond
et décisions de principe pour une 
fiscalité écologique

Au-delà de la réforme de l’imposition des entre p r i s e s

1997 décidée par le Conseil fédéral le 26 mars 1997

(voir à ce propos la section consacrée aux points es-

sentiels), de nombreux projets sont en discussion

dans le domaine fiscal qui pourraient avoir pour

conséquence une réduction importante des re c e t t e s

de la Confédération. La vaste ouvert u re prévue des

bourses européennes pourrait conduire à un résultat

s i m i l a i re .

Deux commissions d’experts ont donc été insti-

tuées au niveau départemental, chargées d’une part

de réexaminer en profondeur l’imposition des ména-

ges, et d’autres part d’identifier les lacunes du systè-

me fiscal actuel en proposant les remèdes pro p res à

les faire disparaître ou à les atténuer.

Dans ce sens, le Conseil fédéral a également

donné son avis le 15 janvier 1997 sur le projet du

Parlement concernant la TVA, censé remplacer l’or-

donnance actuelle relative à la taxe sur la valeur aj-

outée. Le Conseil fédéral a apporté son soutien à di-

verses innovations proposées par la Commission de

l’économie et des redevances du Conseil national

(CER-N), qui auraient entraîné des pertes annuelles

de recettes fiscales de 100 à 120 millions de francs,

et un manque à gagner unique de 90 millions de

francs. En revanche, il s’est opposé à d’autres pro p o-

sitions de la CER-N, couplées à des pertes annuelles

de quelque 460 millions de francs et un manque à

gagner unique de 1,2 milliard de francs lors de l’in-

t roduction de ces dispositions. Le Conseil fédéral re-

commande également, par décision du 15 décembre

1997, le rejet de l’initiative populaire «contre une TVA

injuste dans le sport et le domaine social (Initiative

pour le sport et les prestations d’utilité publique)».

Enfin, les 26 novembre et 1er décembre 1997,

le Conseil fédéral a pris des décisions de principe

dans la perspective d’une réforme fiscale écologique.

Les bases d’une telle réforme seront élaborées en

1998 et soumises à la pro c é d u re de consultation en

1999. Il recommande en revanche le rejet sans con-

t re - p rojet de l’initiative populaire «pour garantir

l ’ AVS – taxer l’énergie et non le travail!». Dans son

message à propos de cette initiative, il exposera en

détail sa stratégie fiscale: la fiscalité liée à l’énergie en

sera le pilier.



P roblèmes de financement de
l’aménagement des transports publics

Le message du Conseil fédéral du 26 juin 1996 sur la

réalisation et le financement de l’infrastru c t u re des

t r a n s p o rts publics est en examen au Parlement. Se

fondant sur les résultats des débats en cours, le

Conseil fédéral a proposé le 1er décembre 1997 de

renoncer au financement spécial initialement prévu

et de créer un fonds juridiquement indépendant. Il a

simultanément approuvé le règlement du fonds.

Eu égard au problèmes fondamentaux non en-

c o re résolus, il a dû ajourner la rédaction du message

sur le troisième crédit d’engagement en faveur des

N L FA. Le 5 novembre 1997, le Conseil fédéral et

le Parlement ont libéré une deuxième tranche de

225 millions de francs, imputée au deuxième crédit

d ’ e n g a g e m e n t .

En revanche, les travaux concernant un messa-

ge et un arrêté fédéral sur la lutte contre le bruit sur

le réseau ferro v i a i re (programme d’assainissement,

p rogramme d’investissement et financement) se

sont poursuivis. Les travaux de fond concern a n t

l’ampleur de la transformation du matériel ro u l a n t ,

les émissions sonores résiduelles et les mesures tou-

chant les constructions, devis compris, étaient pre s-

que achevés au 31 décembre 1997.



Les tâches essentielles

Economie et compétitivité

Conditions générales de concurre n c e

Le maintien de notre compétitivité économique re-

q u i e rt une législation sur le travail moderne tenant

compte des divers besoins de l’économie. Convaincu

de cette nécessité, le Conseil fédéral a remis sans tar-

der l’ouvrage sur le métier après le rejet de la pre-

m i è re révision de la loi sur le travail, le 1er décembre

1996, en confiant le soin à un comité de la commis-

sion fédérale du travail d’élaborer une nouvelle mou-

t u re. Les part e n a i res sociaux n’ayant pas réussi à sur-

monter leurs dissensions, le Conseil fédéral décida

cependant de poursuivre les travaux. Ils débou-

c h è rent sur l’élaboration d’un rapport et d’un pro j e t

de loi, par ailleurs identique au dernier compro m i s

a rrêté par les part e n a i res sociaux, dont la Com-

mission de l’économie et des redevances du Conseil

national (CER-N) prit connaissance le 5 novembre

1997. Cette deuxième mouture re p rend les règles

qui n’avaient pas donné lieu à contestation en 1996

et propose de nouvelles dispositions à la place de cel-

les qui furent la cause essentielle du rejet populaire

de la pre m i è re révision selon l’analyse des résultats

de la votation. Ainsi, le travail du soir, les heures sup-

p l é m e n t a i res et l’indemnisation du travail de nuit ont

donné lieu à une nouvelle réglementation. En outre ,

le travail du dimanche dans les magasins a été re t i r é

sans autre forme de compensation. L’examen parle-

m e n t a i re de ce dossier a commencé en décembre

1997 déjà.

A u t re mesure visant à dynamiser le marché, la

r é f o rme des PTT a pris corps conformément au ca-

lendrier prévu, le 1er janvier 1998, avec la nouvelle

o rganisation du marché des postes et des télécom-

munications et le démantèlement de l’entreprise en

deux entités distinctes: la «Poste suisse» et «Swiss-

com SA». On trouvera de plus amples re n s e i g n e-

ments à ce sujet dans la 1ère section.

Parallèlement à ces réformes stru c t u relles, un

p rogramme d’investissement prévoyant des dépen-

ses supplémentaires de 560 millions de francs a été

adopté par le Conseil fédéral, le 26 mars 1997, pour

ê t re soumis aux Chambres. Ce programme devait re-

lancer une conjoncture économique, qui tarde à re-

d é m a rre r, par une stimulation ponctuelle de la de-

mande. Déposée en même temps que le pro g r a m m e

d’investissement, la réforme de l’imposition des so-

ciétés vise à accro î t re les moyens d’action des so-

ciétés suisses et à réduire les disparités fiscales dont

elles souff rent par rapport à leurs concurrentes eu-

ropéennes. On trouvera des renseignements plus

détaillées à ce sujet dans la pre m i è re section.

Le Conseil fédéral a adopté, le 11 janvier 1997,

un rapport interm é d i a i re sur l’allégement administra-

tif des PME. Les mesures prévues dans ce rapport

sont en voie de réalisation. Par ailleurs, une augmen-

tation des re s s o u rces de la commission pour la

technologie et l’innovation (CTI) a été demandée

par le message du 6 octobre 1997 à la faveur des

discussions parlementaires sur le programme d’inve-

stissement pour financer la réalisation des pro j e t s

communs mis sur pied par les hautes écoles spécia-

lisées et les petites et moyennes entre p r i s e s .

Le 26 février 1997, le Conseil fédéral a appro u-

vé le message relatif à loi fédérale sur les jeux de ha-

s a rd et les maisons de jeu (loi sur les maisons de jeu).

Ce projet de loi vise à réglementer de façon exhaus-

tive les jeux permettant de réaliser des gains en ar-



A g r i c u l t u re

Le Conseil fédéral a adopté, le 3 mars 1997, un mes-

sage sur les crédits destinés à l’agriculture pour le

s o u m e t t re au Parlement. Par la voie d’un arr ê t é

fédéral simple, ce message proposait d’autoriser,

pour les années 1998 à 2000, un plafond de dépen-

ses de 810 millions pour les contributions aux frais

des détenteurs de bétail en région de montagne, de

486 millions pour les contributions à l’exploitation du

sol dans des conditions difficiles et deux crédits de

p rogramme pour les crédits d’investissements et

l’aide aux exploitations paysannes de re s p e c t i v e m e n t

60 et 8 millions de francs. L’ a rrêté fédéral expirera au

plus tard à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur

l ’ a g r i c u l t u re (politique agricole 2002). 

En 1997 également, le Conseil fédéral a adopté

deux ordonnances sur la dénomination des pro d u i t s

agricoles: l’ordonnance du 28 mai 1997 concern a n t

la protection des appellations d’origine et des indica-

tions géographiques des produits agricoles et l’or-

donnance du 22 septembre 1997 sur l’agriculture

biologique. Ces deux actes règlent l’exécution des

a rticles concernant les dénominations (art. 18a, 18b

et 18c) introduits en 1995 dans la loi sur l’agricultu-

tation des jeux sûre et transparente, à empêcher la

criminalité dans les maisons de jeu et à prévenir les

conséquences négatives du jeu sur le plan social.

Prévue pour 1997, la consultation concern a n t

le projet de révision totale de la loi sur les douanes a

été re p o rtée à 1998.

gent notamment les conditions d’octroi des conces-

sions, l’exploitation et l’imposition des maisons de

jeu sans oublier le domaine des appareils à sous. Les

jeux de hasard ne seront autorisés que dans les mai-

sons de jeu au bénéfice d’une concession de la Con-

fédération. La loi vise en outre à garantir une exploi-

re; ils re n f o rcent en outre la protection de l’agricultu-

re contre la concurrence déloyale et la protection du

c o n s o m m a t e u r.

Le 18 décembre 1996 et le 15 janvier 1997, le

Conseil fédéral a édicté les règlements d’exécution

se rapportant aux arrêtés fédéraux adoptés en dé-

c e m b re 1996 par les Chambres sur des mesures tem-

p o r a i res urgentes destinées à combattre l’ESB dans le

cheptel bovin suisse et à alléger le marché de la vian-

de bovine. L’abattage des animaux désignés dans ces

o rdonnances a été achevé en mai 1997; de même les

analyses des animaux à abattre ont été eff e c t u é e s

durant cette période. Ces mesures et les eff o rts en-

gagés par la Suisse pour lever les re s t r i c t i o n s

é t r a n g è res à l’importation de bovins vivants et d’au-

t res produits de viande bovine suisses sont re s t é s

pratiquement vains. D’où la décision du Conseil

fédéral du 17 septembre 1997 d’allouer des fonds

s u p p l é m e n t a i res à la Coopérative pour l’appro v i-

sionnement en bétail de boucherie et en viande

(CBV) pour l’achat de viande bovine suisse destinée

à l’aide humanitaire. Le coût de l’opération a été ent-

i è rement compensé par le gel de re s s o u rces bud-

g é t a i res allouées au placement du bétail (export a t i o n

d’animaux d’élevage et de re n t e ) .

F o rmation et re c h e rche orientées vers l’économie et la société

Hautes écoles spécialisées – Politique en
m a t i è re de re c h e rche et de form a t i o n

L’état des négociations avec l’UE sur un accord en

m a t i è re de re c h e rche est exposé dans la section 1.

Selon l’issue de ces négociations, la Suisse continuera

de participer aux projets de re c h e rche européens en

soutenant financièrement les chercheurs suisses dans

le cadre de projets ponctuels et l’accès des milieux in-

t é ressés aux informations dont elles ont besoin.



Un projet de révision de la loi sur l’aide aux uni-

versités a été élaboré avec le concours de re p r é s e n-

tants des cantons universitaires, de la confére n c e

u n i v e r s i t a i re, de la conférence des directeurs canto-

naux de l’instruction publique et de la confére n c e

des recteurs. Ce projet a donné lieu à une deuxième

m o u t u re que le Conseil fédéral a envoyée en consul-

tation le 15 décembre 1997.

Le 22 octobre 1997, il a donné le feu vert aux

«Objectifs de la politique de la Confédération en

m a t i è re de re c h e rche après l’an 2000» qui s’inspire n t

des recommandations émises dans le rapport sur les

«Objectifs de la politique suisse de la re c h e rche –

période 2000–2003» du Conseil suisse de la science.

Ces objectifs déterminent l’orientation générale et

les priorités de la politique suisse en matière de re-

c h e rche eu égard aux besoins fondamentaux du

pays dans ce domaine. Ils serv i ront en outre aux in-

stances compétentes de guide pour la planification

pluriannuelle. La réalisation de ces objectifs sera l’ob-

jet du  message sur l’aide à la formation, à la re c h e r-

che et à la technologie durant les années 2000 à

2 0 0 3 .

Conséquence de la décision du Conseil fédéral

prise en 1996 d’améliorer la coordination et la trans-

p a rence des projets réalisés par la Confédération, le

p rojet ARAMIS (Administration Research Actions

Management Information System) a vu le jour au

début de l’année pour entrer dans la phase d’appli-

cation en novembre 1997. La sélection des sujets de

la 8e série des programmes nationaux de re c h e rc h e

(PNR) a bien pro g ressé, si bien que le Conseil fédéral

p o u rra établir un choix définitif au début de 1998.

Le Parlement a pris connaissance en 1997 d’un

r a p p o rt du Conseil fédéral sur l’état de la form a t i o n

p rofessionnelle et demandé dans la foulée qu’un

message concernant une révision de la loi sur la for-

mation professionnelle lui soit remis avant la fin de

1998. Créer les conditions de la formation perm a-

nente (life-long learning) en mettant en place un

système modulaire intégrant formation de base et

p e rfectionnement professionnel constitue la clé de

voûte de la révision de la loi sur la formation pro f e s-

sionnelle. En découlent les axes prioritaires suivants :

l’encouragement de la qualité de la formation, de la

f o rmation au sein des entreprises et des compé-

tences professionnelles, l’instauration des conditions

générales permettant une meilleure adaptation aux

évolutions technologiques et à celles du marché du

travail, l’institution de nouvelles formes de form a-

tion, la promotion des qualifications pro f e s s i o n n e l l e s

des femmes et l’établissement de mécanismes de

financement simples, applicables en fonction des

p re s t a t i o n s .

Grâce à l’arrêté sur les places d’appre n t i s s a g e ,

c e rtaines mesures prévues par le rapport sur la for-

mation professionnelle peuvent trouver sans délai

une application à la fois plus large et limitée dans le

temps. Adopté dans le cadre du programme de re-

lance établi au printemps 1997, l’arrêté visant à

a m é l i o rer l’off re des places d’apprentissage ouvre

un crédit de 60 millions de francs, durant trois ans,

pour des mesures urgentes qui perm e t t ront de lutter

c o n t re la pénurie de places d’apprentissage. Ces

m e s u res sont réalisées et financées principalement

par le biais de mandats de prestations confiés aux

c a n t o n s .

En ce qui concerne les hautes écoles spécia-

lisées, les eff o rts ont porté sur la sélection des étab-

lissements autorisés à porter ce titre. Mandatée par

le Conseil fédéral, la Commission fédérale des hautes

écoles spécialisées a examiné les demandes d’homo-

logation et commencé à développer, en étroite con-

c e rtation avec les organismes responsables, les cen-

t res de compétences pour la formation et la re c h e r-

che. Sur les recommandations de la commission et

après avoir consulté les organes fédéraux charg é s

des hautes écoles et de la re c h e rche ainsi que les can-

tons, le Conseil fédéral a décidé de ne pas délivre r

d’autorisation – qui seront assorties en principe de

conditions – pour la création de hautes écoles spécia-

lisées avant le début de 1998.



Sécurité sociale – santé publique – politique sociale

Travaux de fond dans le domaine de la
santé et de la sécurité sociale; assurance-
c h ô m a g e

Au cours de l’année, les travaux sur le financement

des assurances sociales se sont poursuivis au sein du

g roupe de travail interd é p a rtemental «Perspectives

de financement des assurances sociales» (IDA FiSo 2).

C o n f o rmément au mandat imparti par le Conseil

fédéral, l’examen a porté sur les prestations des dif-

f é rentes assurances, selon trois scénarios corre s p o n-

dant respectivement à une extension ciblée, à une

réduction des prestations et au maintien du système

actuel. Le groupe a rendu ses conclusions sous la for-

me d’un rapport au Conseil fédéral le 15 décembre

1 9 9 7 .

La deuxième phase de la révision de la loi sur

l’assurance-chômage est entrée en vigueur le

1er janvier 1997. Axée principalement sur la réinsert i o n

p rofessionnelle des chômeurs, cette révision s’est

traduite en outre par les nouveautés suivantes: la

création des Offices régionaux de placement (ORP),

le re n f o rcement de mesures relatives au marché du

travail, la prolongation du droit aux indemnités et le

d u rcissement des dispositions obligeant à accepter

un travail convenable. Par ailleurs, les indemnités

j o u rn a l i è res ont été réduites par l’arrêté fédéral du

13 décembre 1996 sur le financement de l’assu-

rance-chômage. Le peuple ayant accepté, le 28 sep-

t e m b re 1997, le référendum lancé contre cet arr ê t é ,

la réduction des indemnités journ a l i è res a dû être

a b rogée le 1er décembre. Toutefois, pour des motifs

juridiques, une compensation rétroactive des réduc-

tions opérées n’entrait pas en ligne de compte.

Le 26 février 1997, le Conseil fédéral s’est pen-

ché sur la question du financement de l’assurance-

chômage au-delà de 1999. Tout indique que le

maintien à long terme de l’équilibre financier de l’as-

surance passera indubitablement par la perc e p t i o n

de nouvelles contributions comme par la réduction

de certaines prestations. Ces mesures s’inscriro n t

dans le programme de stabilisation lié aux objectifs

b u d g é t a i res 1999–2001.

AVS/AI – Prestations complémentaires –
prévoyance professionnelle vieillesse,
s u rvivants et invalidité – Régime des
allocations pour perte de gain – Assu-
r a n c e - m a t e rn i t é

Les études portant sur les perspectives de finance-

ment de la sécurité sociale ont mobilisé l’essentiel

des forces durant l’exercice écoulé avec d’autres pro-

jets destinés au Parlement. Eu égard à la situation

f i n a n c i è re précaire de certaines branches des assu-

rances sociales, le Conseil fédéral a décidé le 25 juin

1997 de ne pas se prononcer sur la suite des travaux

nécessités par la 6e révision de la loi fédérale sur le

régime des allocations pour perte de gain en faveur

des personnes servant dans l’armée, dans le serv i c e

civil ou dans la protection civile (LAPG) avant le

dépôt du rapport IDA FiSo 2.

Le Conseil fédéral a rejeté par son message du

29 janvier 1997 l’initiative populaire «Pour la 10e

révision de l’AVS sans relèvement de l’âge de la re-

traite» en arguant notamment de la nécessité de

réaliser l’égalité entre les sexes quant à l’âge de la re-

traite, ce qui constitue d’ailleurs un objectif de la 11e

révision de l’AVS et de l’augmentation des charg e s

de l’AVS/AI et de la caisse fédérale qui résulterait de

l’acceptation de cette initiative. Enfin de compte, le

Conseil fédéral a décidé, le 6 octobre 1997, de coor-

donner l’initiative précitée avec la 11e révision de

l ’ AVS et avec les résultats des travaux d’IDA FiSo 2.

Les études préliminaires relatives à la 11e révision de

l ’ AVS ont été engagées. Elles visent notamment à



établir le cahier des charges sur le plan législatif. Pour

l’essentiel les travaux se concentre ront sur la consoli-

dation du financement et l’assouplissement des con-

ditions déterminant l’âge de la re t r a i t e .

Politique de la santé – Lutte contre les
toxicomanies – Législation en matière de
techniques de procréation et de génie
g é n é t i q u e

Le 28 septembre 1997, le peuple et les cantons ont

rejeté l’initiative populaire «Jeunesse sans drogue» à

une forte majorité, approuvant ainsi la politique en

m a t i è re de drogue menée jusque-là par le Conseil fédé-

ral. Ce dernier a alors donné le mandat; au début du

mois d’octobre de l’année sous revue, de lui présen-

ter dans le délai d’une année des propositions en vue

de la révision de la loi sur les stupéfiants. Pour rédi-

ger son projet, le DFI va se fonder sur les résultats de

la consultation consacrée au rapport de la commissi-

on d’experts pour la révision de la loi sur les stupéfi-

ants (rapport Schild), sur la motion du Groupe dé-

mocrate-chrétien demandant l’élaboration d’une loi

sur la prévention des toxicomanies et sur le postulat

relatif à la révision de la loi sur les stupéfiants, lequel

a été déposé par la Commission de la sécurité socia-

le et de la santé publique du Conseil des Etats.

Le rapport faisant la synthèse des résultats des

essais de prescription médicale de stupéfiants est dis-

ponible depuis le mois de juillet 1997. Il montre que,

pour le groupe cible clairement défini que constitu-

ent les personnes gravement dépendantes qui con-

somment de l’héroïne depuis de nombreuses années,

qui ont suivi plusieurs thérapies qui se sont soldées

par un échec et qui présentent des déficits manife-

stes sur les plans physique et social, le traitement à

l ’ h é roïne représente un complément judicieux à l’of-

f re thérapeutique actuelle.

Le Conseil fédéral aimerait re n d re accessible le

traitement à l’héroïne à d’autres toxicomanes grave-

ment dépendants qui n’ont obtenu de résultats pro-

bants avec aucune autre thérapie. A cet effet, il a mis

en consultation, le 19 décembre de l’année sous re-

vue, un projet d’arrêté fédéral urgent de durée li-

mitée, lequel constituera une base légale pro v i s o i re

en attendant que la question de la prescription médi-

cale d’héroïne soit réglée durablement dans la loi sur

les stupéfiants, qui va être révisée.

Le 23 avril 1997, le Conseil fédéral a appro u v é

le message relatif à un article constitutionnel sur la

médecine de la transplantation. Ce projet de nouvel

a rticle constitutionnel – l’article 24decies – donne la

compétence à la Confédération d’édicter des pre s-

criptions dans le domaine de la transplantation d’or-

ganes, de tissus et de cellules; il précise que, ce fai-

sant, elle doit veiller à assurer la protection de la di-

gnité humaine, de la personnalité et de la santé.

Le Conseil fédéral a pris connaissance, le 8 dé-

c e m b re 1997, des résultats de la consultation con-

sacrée à l’avant-projet de loi fédérale sur les agents

thérapeutiques et a décidé de faire élaborer le pro j e t

de loi pro p rement dit. Cette future loi réglementera

de façon uniforme le contrôle des agents thérapeu-

t i q u e s .

Enfin, le Conseil fédéral – en application de la

motion Gen-Lex – a décidé d’ouvrir une pro c é d u re

de consultation sur l’avant-projet Gen-Lex et a ap-

p rouvé par la même occasion le rapport destiné aux

C h a m b res fédérales qui est consacré à l’état de la lé-

gislation sur le génie génétique dans le domaine non

humain. Ce paquet législatif prévoit l’intégration des

principales dispositions dans la loi sur la pro t e c t i o n

de l’environnement. Dans son rapport, le Conseil

fédéral explique que le Suisse, une fois que le pro j e t

Gen-Lex sera entré en vigueur, disposera d’un vaste

arsenal législatif en matière de génie génétique dans

le domaine non humain, lequel soutiendra la compa-

raison au niveau intern a t i o n a l .



Politique des migrations

La commission d’experts «Migrations» a déposé son

r a p p o rt en août 1997. Le Conseil fédéral en a pris

connaissance le 22 octobre et a constaté, à cette oc-

casion, que les conclusions et les propositions de la

commission correspondaient, pour l’essentiel, aux

objectifs de la législature en cours. Il estime lui aussi

que l’activité législative doit se concentrer sur la révi-

sion totale de la loi fédérale sur le séjour et l’établis-

sement des étrangers (LSEE). En outre, il approuve la

p roposition de la commission consistant à re m p l a c e r

le modèle des trois cercles par un nouveau modèle

d’admission dans le cadre d’un contingent. Le

Conseil fédéral remettra au Parlement le rapport de

la commission, accompagné d’un avis, dans le cou-

rant du premier trimestre 1998.

Le 20 août 1997, le Conseil fédéral a appro u v é

le message concernant l’initiative populaire «pour

une réglementation de l’immigration». Cette initiati-

ve vise notamment à limiter la pro p o rtion de re s s o r-

tissants étrangers à 18 pour cent de l’ensemble de la

population résidante de notre pays. Le Conseil fédé-

ral estime que l’initiative a une teneur et des objectifs

équivoques, mais aussi que sa mise en application

serait extrêmement problématique eu égard à ses ré-

p e rcussions économiques et à nos obligations de

d roit international. Aussi propose-t-il au Parlement

de présenter l’initiative au peuple et aux cantons

sans lui opposer de contre - p rojet, et de leur re c o m-

mander de la re j e t e r.

Durant l’année sous revue, dans le domaine de

l’asile, l’accent a été mis en particulier sur les mesu-

res d’exécution. Introduit dès le mois de juin 1996, le

p rogramme destiné à encourager le retour dans leur

pays des re s s o rtissants bosniaques déplacés dont le

d roit de résider en Suisse était arrivé à expiration,

continue de donner de très bons résultats. Depuis le

début du programme, il y a eu au total 5357 person-

nes qui sont rentrées en Bosnie-Herzégovine, au

bénéfice d’une aide au retour accordée par la Suisse,

et 12 117 autres qui ont déclaré vouloir le faire .

Après de longues et difficiles négociations, un accord

sur la réadmission a pu être conclu avec la Ré-

publique fédérale de Yougoslavie; il est entré en vi-

gueur le 1er septembre 1997. Jusqu’à la fin de l’an-

née sous revue, la Suisse a pu procéder au renvoi de

1107 demandeurs d’asile de la République fédérale

de Yougoslavie dont la demande avait été re j e t é e .

Compréhension et échanges entre les
communautés linguistiques - 
Politique culture l l e

Le nouvel article constitutionnel sur les langues (art .

116 cst.) a servi de base à l’élaboration d’un pro j e t

de loi sur les langues officielles, à laquelle des expert s

ont été associés. Ce projet permet de concrétiser no-

tamment le nouvel article constitutionnel en ques-

tion, en vertu duquel les personnes de langue mater-

nelle romanche peuvent s’adresser aux autorités

fédérales dans cette langue. Les travaux se sont

révélés si complexes que l’ouvert u re de la pro c é d u re

de consultation a dû être renvoyé à 1998. Ces re-

t a rds ont aussi eu des répercussions sur l’élaboration

du projet de loi sur l’encouragement de la com-

préhension et des échanges entres les communautés

l i n g u i s t i q u e s .

La protection des minorités suscite un engagement

et un intérêt particuliers dans notre pays. Le 19 no-

v e m b re 1997, le Conseil fédéral a demandé aux

C h a m b res l’autorisation de ratifier la Convention-ca-

d re du Conseil de l’Europe pour la protection des mi-

norités nationales, à l’élaboration de laquelle la

Suisse a participé activement. Cette convention con-

stitue le premier instrument juridique multilatéral à

c a r a c t è re contraignant qui soit consacré exclusive-

ment à la protection des minorités nationales.

La Confédération participe activement au sou-

tien des projets qui émailleront l’année de commé-

morations qu’est 1998. Les questions touchant

l’identité nationale et la compréhension entre les di-

verses régions du pays seront l’objet d’une attention

p a rt i c u l i è re. Le Conseil fédéral a décidé de soutenir

une cinquantaine de projets qui développeront des

thèmes liés à l’histoire de notre pays, aux traditions



c u l t u relles et artistiques, ainsi que des sujets poli-

tiques et sociaux. Ces projets seront réalisés par des

collectivités privées, communales ou cantonales. La

Confédération organisera, de son côté, plusieurs ex-

positions et manifestations illustrant l’histoire et la

signification de la Suisse en tant qu’État fédéral.

Enfin, l’anniversaire de l’Etat fédéral sera célébré le

12 septembre 1998 par une grande fête populaire ,

qui sera dédiée plus part i c u l i è rement à la jeunesse,

elle qui représente l’avenir de notre Etat fédéral.

Le 3 mars 1997, le Conseil fédéral a pris acte de

la candidature «Sion-Valais-Wallis-Switzerland 2006»

p o rtant sur l’organisation des Jeux olympiques d’hi-

v e r. Il a adressé une lettre de soutien au Conseil

d’Etat valaisan. Et, le 17 septembre de l’année sous

revue, il a approuvé le message concernant les sub-

ventions et les prestations de la Confédération pour

les Jeux olympiques d’hiver de 2006.

Le Conseil fédéral a approuvé, le 17 mars 1997,

le message concernant l’initiative populaire «Pour

une représentation équitable des femmes dans les

autorités fédérales (Initiative du 3 mars)». Il re c o m-

mande de rejeter l’initiative, sans que lui soit opposé

un contre - p rojet. Il estime que ce texte re s t reint de

m a n i è re excessive la liberté de vote.

Exposition nationale 2001

Depuis que, le 10 décembre 1996, les Chambre s

fédérales ont approuvé le crédit de 130 millions de

francs au titre de participation de la Confédération

au financement de la prochaine exposition nationale,

l’«Association Exposition nationale 2001» a mis en

place une direction générale. D’emblée, cette dire c-

tion générale a porté son eff o rt principal sur la re-

c h e rche de part e n a i res financiers et sur l’intérêt de

l’économie privée, sur l’organisation de la stru c t u re

dirigeante, sur la communication avec le public et,

dès la nomination de la directrice artistique, sur le

contenu et la scénographie de l’exposition.

Aucune de ces activités n’est près de toucher à

sa fin, ne serait-ce qu’en raison du lien que l’écono-

mie privée établit, dans la plupart des cas, entre son

éventuelle participation financière et le contenu de

l’exposition nationale. Or, comme prévu, ce contenu

ne saurait être précisé trop tôt si l’on veut qu’il puis-

se véritablement re f l é t e r, en 2001, l’état du pays, ses

grands projets, ses plus graves problèmes, sa situa-

tion en Europe et dans le monde.

Pour sa part, l’administration fédérale a com-

mencé à préparer la participation de la Confédé-

ration à l’exposition en tant qu’exposante. Son pro-

jet devrait être soumis au Conseil fédéral au prin-

temps 1998, après que la direction générale l’aura

a p p ro u v é .

O u t re sa contribution à la coordination des me-

s u res prises en matière d’aménagement du terr i t o i re

et de transports, la Confédération a mis à disposition

les services du Contrôle fédéral des finances du

D é p a rtement fédéral des finances afin que soit véri-

fiée, conformément aux buts fixés, l’utilisation des

moyens financiers octroyés par les pouvoirs publics

(les bases légales applicables sont la loi fédérale du

28 juin 1967 sur le Contrôle fédéral des finances et la

loi fédérale du 5 octobre 1990 sur les aides financiè-

res et les indemnités). Cette surveillance financière

est exercée selon les critères de régularité, de légalité

et de rentabilité. Selon les usages, le plus grand inves-

tis s e u r, c’est-à-dire la Confédération, représente les

cantons et les communes participant au finance-

ment. Les contrôles des finances des cantons de

B e rne et du Jura travaillent en étroite collaboration

avec le Contrôle fédéral des finances au sein de la

Commission de contrôle.

Quant à la participation de la Confédération à

la direction suprême de l’organisation de l’exposi-

tion, elle est assurée par trois représentants de la

Confédération au Comité stratégique de l’«Asso-

ciation Exposition nationale 2001», dont le délégué

du Conseil fédéral. Ce dernier siège aussi au Bure a u

du Comité stratégique en tant qu’observ a t e u r. Au

sein du Comité stratégique, les représentants de la

Confédération veillent notamment à ce que soient

appliquées les conditions liées à l’octroi du crédit de



130 millions, en particulier dans le domaine de la

p rotection de l’environnement. C’est ainsi qu’ils se

sont assurés de la mise en place d’un organe ex-

térieur de contrôle en matière de protection de l’en-

v i ronnement et de développement durable.

Fin 1997, la Confédération avait déjà versé

21,1 millions de francs, à savoir la pre m i è re tranche

du crédit de 90 millions que la Confédération a ré-

s e rvé au financement de l’exposition, déduction fai-

te des 20 millions destinés à couvrir un déficit éven-

tuel et des 20 millions qui doivent être consacrés au

financement de l’exposition pro p rement dite de la

C o n f é d é r a t i o n .

Encouragement de la construction de
l o g e m e n t s

Le 19 février 1997, le Conseil fédéral a approuvé le

message concernant l’octroi de crédits de pro g r a m-

me destinés à encourager la construction et l’accessi-

on à la propriété de logements. Entre 1998 et 2000,

ce seront ainsi quelque 3500 logements qui bénéfi-

c i e ront chaque année de ces mesures d’encourage-

ment, qui comprennent des contributions non re m-

boursables, des prêts remboursables et des part i c i p a-

tions, mais aussi des cautions et des engagements.

Les eff o rts port e ront avant tout sur la mise à disposi-

tion de logements familiaux bon marché et de loge-

ments destinés aux personnes âgées et aux handi-

capés, ainsi que sur l’accession à la propriété de lo-

gements. En outre, les travaux de rénovation bénéfi-

c i e ront d’un soutien accru à l’avenir.

I n f r a s t ru c t u re – environnement – organisation du terr i t o i re

C i rculation ro u t i è re et réseau des
routes nationales

Le 29 septembre 1997, le Conseil fédéral a publié

son message concernant une révision partielle de la

loi sur la circulation ro u t i è re par laquelle il pro p o s e

que lui soit conférée la compétence d’édicter les pre-

scriptions sur les dimensions des véhicules automobi-

les en tenant compte des normes intern a t i o n a l e s

(notamment des directives de l’Union euro p é e n n e ) .

Ainsi, la Confédération pourrait s’adapter sans re t a rd

à l’évolution internationale et éviter les entraves au

trafic transfrontalier des marchandises, tout en te-

nant compte des impératifs de la sécurité du trafic et

de la protection de l’environnement. Le Conseil

fédéral entendait ainsi témoigner de la bonne vo-

lonté de la Suisse à l’égard de l’UE en relation avec

les négociations bilatérales, tout en gardant sa liber-

té de décision quant à la date de l’application de la

n o rme en vigueur dans l’UE concernant la larg e u r

des camions, à savoir 2,55 m.

Dans le cadre de la réalisation du cinquième

p rogramme de construction des routes nationales, le

Conseil fédéral s’est vu contraint le 6 octobre 1997

de re j e t e r, en se fondant sur la législation en vigueur,

une requête du canton de Zurich concernant le pré-

financement de la part cantonale à la construction du

c o n t o u rnement ouest de l’agglomération zurichoise

sous forme d’un prêt sans intérêt de 400 millions de

francs au plus. Par la suite, un entretien avec le gou-

v e rnement zurichois a amené le Conseil fédéral à

constater que l’évolution de la situation lui perm e t-

tait d’accepter une demande de réexamen de la re-

q u ê t e .

Les travaux relatifs au rapport concernant les

n o rmes relatives à la construction des routes nationa-

les ont été achevés conformément au calendrier prévu

et ont été transmis au Conseil fédéral à la fin de 1997.



E n v i ronnement: climat, protection du
paysage et protection de l’air

L’ e x e rcice écoulé a été caractérisé entre autres par

des mesures inspirées des principes du développe-

ment durable. Le rapport «Développement durable

en Suisse  – stratégie» a été approuvé le 9 avril 1997.

Ce rapport définit huit domaines d’activité: engage-

ment international, énergie, économie, comport e-

ment des consommateurs, politique de sécurité, ré-

f o rme fiscale inspirée par des principes écologiques,

dépenses de la Confédération, mise en oeuvre et

contrôle des résultats. Pour la phase de mise en oeu-

v re, nous avons décidé de nous concentrer sur quel-

ques mesures destinées à compléter et à re n f o rcer les

activités déjà engagées au titre du programme de la

l é g i s l a t u re 1995–1999.

Du 23 au 27 juin 1997, la Suisse a participé en

tant qu’observatrice au «Sommet de la Te rre + 5».

Cinq ans après le Sommet de Rio, les gouvern e m e n t s

des pays participants ont dressé un bilan interm é d i a i-

re de la mise en oeuvre des principes du développe-

ment durable et fixé les priorités des travaux pour

ces prochaines années. La Suisse s’engagera part i c u-

l i è rement dans les domaines suivants: financement

du développement durable, modèles de pro d u c t i o n

et de consommation, énergie, protection et exploita-

tion durable des forêts, ainsi que protection et ex-

ploitation durable des régions de montagne.

Le 17 mars 1997, nous avons approuvé le mes-

sage concernant la loi fédérale sur la réduction des

émissions de CO2, dont le but est de réduire les

émissions de gaz carbonique de 10% d’ici à 2010 en

recourant à des mesures sur le plan fédéral, comme

l ’ i n t roduction d’une redevance sur les poids lourd s

en fonction des prestations kilométriques, la loi sur

l ’ é n e rgie et le programme d’action Énergie 2000, le-

squelles seront complétées par des mesures volontai-

res. A titre subsidiaire, une taxe sur le CO2 p o u rr a

ê t re introduite si le but visé ne peut être atteint avec

les m e s u res susmentionnées. Il s’agirait d’une authen-

t ique taxe d’incitation dont les recettes seraient re-

versées à l’économie et à la population.

Les valeurs-cibles du projet concernant le CO2

ont aussi servi à la Suisse comme base de négocia-

tion lors de la 3e Conférence des Parties contractantes

à l’accord - c a d re des Nations Unies sur les modifica-

tions climatiques, qui s’est déroulée du 1er au 10 dé-

c e m b re 1997 à Kyoto. La Suisse a par ailleurs de-

mandé des engagements juridiquement contrai-

gnants et diff é renciés par pays soient pris en tenant

compte du principe de causalité.

La Convention sur les Alpes a aussi pour objec-

tif le développement durable. Le message aff é rent a

été approuvé le 10 septembre 1997. Ce message

p ropose aux Chambres de ratifier la convention-ca-

d re et les cinq protocoles d’application qui ont été

conclus. Les huit pays alpins et l’Union euro p é e n n e

veulent ainsi harmoniser les intérêts économiques

avec les impératifs écologiques. La Commission de

l ’ e n v i ronnement de l’aménagement du terr i t o i re et

de l’énergie du Conseil national a accepté le 20 oc-

t o b re 1997 une proposition demandant la suspen-

sion des délibérations parlementaires jusqu’à l’entrée

en vigueur de la loi sur l’énergie et de la version

révisée de la loi sur l’aménagement du terr i t o i re .

Par message du 26 novembre 1997, un crédit-

c a d re de 120 millions de francs a été demandé aux

C h a m b res afin de financer les programmes et les

p rojets visant à lutter contre les problèmes enviro n-

nementaux dans les pays en développement et dans

les États d’Europe centrale et orientale. Ce crédit ser-

vira à soutenir au cours des prochaines années les

fonds multilatéraux pour l’environnement, confor-

mément à la décision prise en 1991 à l’occasion des

700 ans de la Confédération.

Par ailleurs, le Conseil fédéral a mis en vigueur

le 1er juillet 1997 la version révisée le 21 décembre

1995 de la loi sur la protection de l’enviro n n e m e n t .

Pour mettre an application les nouvelles dispositions

légales, nous avons fixé au 12 novembre 1997 l’en-

trée en vigueur des ordonnances concernant les

taxes d’incitation sur les composés organiques volatiles

(COV) ainsi que sur la teneur en soufre de l’huile de

c h a u ffage extra-légère, édicté de nouvelles dispositi-

ons d’exécution concernant la commission fédérale

d ’ e x p e rts pour la sécurité biologique, et complété les

o rdonnances sur la protection contre le bruit et sur la

p rotection de l’air. Le rapport sur les mesures d’hy-

giène de l’air de la Confédération et des cantons a

subi de nouveaux re t a rd s .

Enfin, le Conseil fédéral a approuvé le 19 dé-

c e m b re 1997 la conception «Paysage suisse» (CPS),

dont le but est de re n f o rcer la coopération entre les



Tr a n s p o rts et climat: mesures conform e s
à l’économie de marc h é

La construction des NLFA, la mise en oeuvre de l’ar-

ticle constitutionnel sur la protection des Alpes, ainsi

que la redevance sur les poids lourds calculée en fonc-

tion des prestations, revêtent une importance fon-

damentale pour une politique en matière de trans-

p o rts et de climat qui tienne compte à la fois des

impératifs du développement durable et de l’écono-

mie de marché. On trouvera plus de détails concer-

nant la construction et le financement de l’infrastru c-

t u re des transports publics dans la pre m i è re section.

En ce qui concerne la mise en oeuvre de l’art i c l e

sur la protection des Alpes, le Conseil fédéral a ou-

v e rt la consultation le 23 avril 1997. Son pro g r a m m e

se fonde sur les principes de la non-discrimination et

de l’économie de marché. Le transfert du trafic de la

route au rail doit être réalisé au moyen de la taxe sur

les poids lourds calculée en fonction des pre s t a t i o n s

kilométriques, de la redevance sur le transit alpin,

ainsi d’une amélioration substantielle de l’off re ferro-

v i a i re. La pro c é d u re se terminera à mi-septembre .

C o n t r a i rement aux intentions, le projet n’a pu toute-

fois être soumis au Parlement en 1997.

Pour diverses raisons examinées dans la tro i s i è-

me section, les objets suivants ont subi des re t a rd s :

conclusion des travaux relatifs au plan directeur de

l ’ i n f r a s t ru c t u re de l’aviation, décision de fond con-

c e rnant la création d’un centre franco-suisse de navi-

gation aérienne dans la région genevoise, et accord

sur les prestations entre la Confédération et les CFF.

Le Conseil fédéral a proposé dans son message du

28 mai 1997 concernant une révision de la loi sur l’avia-

tion une réorientation qui tendrait à la suppre s s i o n

du monopole de Swissair pour le trafic de ligne en

Suisse. Cette révision inclut en outre les conditions

de l’octroi d’une autorisation d’exploitation et d’une

concession de parcours. Enfin, la loi révisée contient

des dispositions transitoires fixant la durée et l’am-

pleur des droits de concession actuels. Le Conseil

fédéral a décidé de procéder à cette révision pour

tenir compte de la décision prise par Swissair en

1996 de transférer la plupart de ses vols interc o n t i-

nentaux de Genève à Zurich ainsi que pour tenir

compte de la libéralisation des transports aériens

dans l’espace de l’Union européenne (UE).

Enfin, le Conseil fédéral a décidé le 29 octobre

1997 de recommander au Parlement le rejet sans

c o n t re - p rojet de l’initiative populaire «visant à rédui-

re de moitié le trafic routier motorisé afin de main-

tenir et d’améliorer des espaces vitaux (initiative

pour la réduction du trafic)». Sa position a été moti-

vée par le fait que l’initiative ne tient compte ni des

m e s u res en vigueur, ni des répercussions politiques,

économiques et sociales d’une éventuelle accepta-

tion. En outre, la solution proposée par l’initiative – la

réduction de moitié des prestations kilométriques

dans l’espace de dix ans seulement – constituerait

une mesure dispro p o rtionnée et difficile à réaliser.

O rganisation du terr i t o i re

Se fondant sur ses décisions antérieures, le Conseil

fédéral a institué le 2 juin 1997 un Conseil de l’org a-

nisation du terr i t o i re qui sera chargé de conseiller le

g o u v e rnement et les organes spécialisés pour toutes

les questions importantes dans ce domaine. Il s’agira

notamment d’encourager le dialogue entre part e n a i-

res, de perm e t t re la détection avancée des évolutions

fondamentales et de préparer des mesures ciblées et

des travaux d’évaluation en relation avec l’org a n i s a-

tion du terr i t o i re .

utilisateurs et les protecteurs du paysage. Ce pro j e t

sera réalisé sur la base de la législation actuelle et re s-

pectera la répartition des tâches entre la Con-

fédération et les cantons. Son but est de parvenir à

un développement durable tout en ménageant le

paysage. Cette conception devra dorénavant orien-

ter l’activité des services fédéraux chargé de tâches

d ’ o rganisation du terr i t o i re .



Politique énerg é t i q u e

L’ é n e rgie représente, avec la protection de l’enviro n-

nement, les transports et l’organisation du terr i t o i re ,

un des secteurs essentiels pour la mise en oeuvre du

développement durable.

Le 17 mars 1997, le Conseil fédéral a approuvé le

message relatif à deux initiatives concernant l’énergi e :

l’initiative populaire «destinée à encourager les

économies d’énergie et à freiner le gaspillage (Ini-

tiative «énergie et environnement») ainsi que l’initia-

tive «pour l’introduction d’un ‘centime solaire’ (Ini-

tiative ‘solaire’)». Il recommande de rejeter ces deux

initiatives mais propose de re n f o rcer les mesures vi-

sant à améliorer l’efficacité énergétique et à encou-

rager l’utilisation des énergies renouvelables. Deux

lois actuellement en préparation – sur l’énergie et sur

le CO2 – doivent servir de base à ces fins, de même

que la prolongation du programme d’action Énerg i e

2000 au-delà du changement de millénaire. Une im-

pulsion essentielle devrait être donnée par le pro-

gramme d’investissement Énergie 2000 qui porte sur

un montant de 64 millions de francs pour le secteur

privé et qui a été approuvé par le Parlement le 30

avril 1997.

Par ailleurs, le Conseil fédéral a suspendu le 16

juin 1997 la pro c é d u re tendant à inclure le Grimsel

en tant que 89e et dernier objet dans l’Inventaire

fédéral des paysages marécageux d’une beauté par-

t i c u l i è re et d’une importance nationale et différé la

mise sous protection définitive. Il réexaminera ce

p rojet lorsqu’il aura été rendu vraisemblable que

l’utilisation de la force hydraulique au Grimsel sera

n é c e s s a i re par suite de modification des conditions-

c a d res, afin de combler une grosse lacune prévisible

dans l’approvisionnement énergétique à partir de

2015, ou lorsqu’il aura au contraire été décidé de

m a n i è re crédible qu’une telle situation ne surv i e n d r a

pas. Jusqu’alors, le Grimsel reste placé sous une pro-

tection pro v i s o i re .

Le dialogue concernant la politique énerg é t i q u e

qui s’est conclu le 20 juin 1997 sera concrétisé par

q u a t re groupes de travail. Les conclusions du DFTCE

ont servi de base pour la définition du programme de

politique énergétique après 2000 et pour les déci-

sions qui devront être prises dans ce domaine (lois s u r

le marché de l’électricité et sur l’énergie nucléaire ) .

Le 30 septembre 1996, le Conseil fédéral avait

chargé le DFTCE d’élaborer une loi fédérale sur la res-

ponsabilité civile en matière de barrages. Afin de

d é t e rminer le montant de la couvert u re obligatoire et

la classification des barrages par classes de risques,

un expert externe a été chargé de procéder à une

étude sur les risques de dommages liés aux barr a g e s

dont le volume de rétention se situe en dessous de

2 millions de mètres cubes. Cette étude, qui a été re-

mise en septembre 1997, a permis à la commission

d ’ e x p e rts de terminer ses délibérations à la fin de

l ’ a u t o m n e .

La loi sur le marché de l’électricité était prête à

ê t re mise en consultation à la fin de 1997, de sort e

que la pro c é d u re pourra commencer en 1998. Il

faudra en particulier fixer les modalités de l’accès au

réseau, de l’exploitation, de la transparence des

coûts et de l’approvisionnement de base (service pu-

blic). Il s’agira en outre de réexaminer les dispositions

qui empêchent d’exploiter de manière rentable les

installations placées sous le régime du monopole. Les

turbines actuelles devront dans la mesure du possible

ê t re renouvelées de manière à couvrir leurs coûts aux

conditions normales de la concurre n c e .



Négociations bilatérales sectorielles
avec l’UE

Soucieuse de conclure prochainement les négocia-

tions sectorielles avec l’UE, la Suisse s’est eff o rcée de

re n f o rcer la dynamique des négociations. Les eff o rt s

déployés ont été part i c u l i è rement intenses au prin-

temps et, vers la fin de 1997, sous la présidence

n é erlandaise, puis luxembourgeoise, une solution aux

principales questions en suspens a failli être tro u v é e .

Le Conseil fédéral a soumis à l’UE, le 10 octob-

re 1997, une nouvelle off re de négociation port a n t

sur les problèmes non résolus dans le cadre des né-

gociations bilatérales, notamment dans le domaine

des transports terre s t res. Cette off re a été précisée à

d i ff é rents niveaux. Les ministres des aff a i res étrangè-

res des Etats membres de l’UE ont réaff i rmé, le

24 novembre 1997, la volonté politique de l’UE de

c o n c l u re rapidement les négociations. Le Comité des

représentants permanents (COREPER), qui assiste le

Conseil dans ses travaux, a été chargé de procéder à

une analyse globale de l’état des négociations afin de

m e t t re en évidence les principaux points à régler dans

le but de conclure les négociations dès que possible. 

Les négociations sont dans leur phase finale.

Dans les domaines des marchés publics, des entraves

techniques au commerce et de la re c h e rche, elles ont

pour ainsi dire déjà abouti sur le plan technique. En

ce qui concerne la libre circulation des personnes, le

c o m p romis auquel les négociateurs sont parvenus en

d é c e m b re 1996 demeure en principe incontesté.

C e rtains aspects des assurances sociales (caisse-ma-

ladie et assurance-chômage), notamment, font en-

c o re l’objet de négociations. Le dossier qui reste le

plus controversé est celui des transports terre s t re s .

Afin de pouvoir conclure le processus de négocia-

tion, des eff o rts considérables devront encore être

déployés dans ce contexte. Le Conseil des Ministre s

des Tr a n s p o rts de l’UE du 11 décembre 1997 a

cependant ouvert de nouvelles perspectives. Une

vue d’ensemble de l’état des négociations figure

dans la pre m i è re section du présent rapport .

Le 8 juin 1997, l’initiative populaire «Négo-

ciations d’adhésion à l’UE: que le peuple décide!»,

qui demandait que de nouvelles négociations en vue

d’une adhésion de la Suisse à l’UE ne puissent être

entamées qu’avec l’accord du peuple et des cantons,

a été rejetée à une forte majorité par le peuple et les

cantons. Le Conseil fédéral ne soumettra au Parle-

ment le message concernant l’initiative «Oui à

l ’ E u rope!», laquelle demande que le gouvern e m e n t

entame des négociations avec l’UE en vue de l’adhé-

sion de la Suisse, que lorsque l’issue des négociations

bilatérales sectorielles avec l’UE sera connue. Le délai lé-

gal pour l’approbation du message expire fin juin 1998. 

Afin de tenir compte du rôle toujours plus im-

p o rtant qui est dévolu aux cantons dans le cadre de

l ’ i n t e rdépendance croissante des problèmes à

l’échelle internationale et pour assurer leur part i c i p a-

tion à la politique étrangère de la Confédération, le

Conseil fédéral a approuvé, le 15 décembre 1997, un

p rojet de loi fédérale sur la participation des cantons

à la politique étrangère de la Confédération, lequel

entérine et précise concrètement les formes de co-

opération envisageables entre la Confédération et les

cantons dans le domaine de la politique étrangère de

la Confédération.

Relations intern a t i o n a l e s

Relations internationales bilatérales
et multilatérales

Dans le domaine bilatéral de la coopération suisse au

développement, les eff o rts en vue de poursuivre la

concentration des mesures de soutien tant sur les

plans géographique que sectoriel ont été poursuivis.

L’accent a été mis sur l’instauration d’un «suivi du

contexte de la politique de développement» (obser-

vation systématique de la situation de politique in-



t é r i e u re ainsi que de la situation économique et so-

ciale dans des pays donnés), sur une meilleure har-

monisation, sur le terrain, des actions menées par les

pays et les organismes donateurs de même que sur

l’amélioration de la gestion et de la coordination des

activités opérationnelles.  

Au sein d’institutions et d’organismes intern a t i o-

naux, la Suisse a réussi, en 1997, à re n f o rcer sa pré-

sence et sa participation 

• en s’associant, notamment avec la Banque mon-

diale, le Programme des Nations Unies pour le

Développement (PNUD) et le groupe consultatif

pour la recherche agricole internationale (CGIAR),

à des programmes de coopération bien définis;

• en mettant à disposition, de façon ciblée, du per-

sonnel apte à assumer des tâches de dire c t i o n

(Banque mondiale et PNUD);

• en présidant aux destinées de divers org a n e s

(Conseil d’administration de la Banque mondiale,

Conseil des Gouverneurs du Fonds intern a t i o n a l

de développement agricole (FIDA), Conseil d’ad-

ministration de l’UNICEF, Commission des Na-

tions Unies pour le Développement Durable);

• en prenant une part active aux travaux de suivi de

c o n f é rences internationales spéciales (Rio+5).

Dans le domaine de l’aide aux pays de l’Est, le pro-

gramme de coopération technique de 1995 a été

systématiquement poursuivi. En d’autres termes, les

p rogrammes de soutien menés dans les pays baltes,

en République tchèque et en Slovénie sont à présent

t e rminés, de sorte que la Suisse a commencé à se

c o n c e n t rer davantage sur les pays de l’Europe du

Sud-Est et de la CEI. Des programmes ont notam-

ment été lancés en Macédoine et en Ukraine. La mi-

se en oeuvre de l’aide aux pays de l’Est a été re n d u e

d i fficile dans deux pays de concentration, à savoir en

Bulgarie et en Albanie, du fait de l’instabilité qui y

prévalait par moments. La Suisse a poursuivi, en plus

du mandat de base qui lui avait été confié, ses ac-

tivités entamées fin 1995 dans le cadre du pro g r a m-

me spécial en faveur de la re c o n s t ruction de la

B o s n i e - H e rzégovine. En 1997, elle les a complétées

par l’octroi d’une aide au retour en faveur des réfu-

giés bosniaques en Suisse.

P a rmi les nouveaux engagements financiers de

la Suisse en faveur des pays en développement les

plus pauvres, il convient de citer sa part i c i p a t i o n ,

pour un montant maximal de 90 millions de francs,

au nouveau Fonds fiduciaire du FMI; proposée au

Parlement dans le message du 10 octobre 1997, cet-

te mesure doit servir à octroyer aux pays précités des

crédits à un taux d’intérêt réduit et à soutenir des

m e s u res s’inscrivant dans le cadre de la nouvelle

Initiative en faveur des pays pauvres très endettés.

En rapport avec la participation de la Suisse à

l ’ O rganisation mondiale du commerce (OMC), di-

verses démarches visant à développer les re l a t i o n s

c o m m e rciales à l’échelle planétaire, notamment dans

le domaine des services, ont été entreprises. Ainsi, la

Suisse a ratifié le 30 novembre 1997 le protocole sur

les services de base des télécommunications. Les ré-

sultats obtenus dans le cadre de la négociation en-

t r a î n e ront une libéralisation des marchés des télé-

communications sur la base de règles contraignantes

c o n c e rnant l’établissement d’opérateurs étrangers et

la fourn i t u re de services de télécommunication trans-

f rontaliers. Le Conseil fédéral a en outre approuvé, le

19 novembre 1997, les résultats de l’Accord OMC

p o rtant sur l’élimination des droits de douane frap-

pant les produits des technologies de l’inform a t i o n

( I n f o rmation Technology Agreement, ITA), qui pré-

voit la suppression, d’ici à l’an 2000, des droits de

douane sur, notamment, les ordinateurs et les équi-

pements de télécommunications ainsi que sur les lo-

giciels et les supports d’information. Une autre me-

s u re importante marquant l’ouvert u re du marc h é

dans le cadre de l’OMC a été prise les 12 et 13 dé-

c e m b re 1997 à Genève: il s’agit de la signature d’un

a c c o rd visant à libéraliser davantage les services fi-

nanciers. La mise en oeuvre de cet accord aura lieu

dès 1998. Quant à l’Accord OMC sur les achats pu-

blics, il est actuellement mis en oeuvre par les can-

t o n s .



S é c u r i t é

P a rticipation à des actions intern a t i o n a l e s
dans le but de prévenir des conflits

Sur la base du programme de mesures 1996–1999

destinées à promouvoir la paix, la politique de paix

menée par la Suisse s’est concentrée sur la région de

l’OSCE (surtout sur l’ancienne Yougoslavie et l’Asie

centrale), le Proche-Orient et l’Afrique australe. Les

p a rt e n a i res principaux de la Suisse ont été l’OSCE et

l’ONU. Pour la seule promotion civile de la paix au

sens étroit du terme, la Suisse a dépensé en 1997

quelque 24 millions de francs et a envoyé plus de

100 experts dans une dizaine de pays. La politique

de sécurité internationale de la Suisse a surtout été

m a rquée, en 1997, par la participation de cette der-

n i è re au Partenariat pour la paix et au Conseil du

P a rtenariat Euro-Atlantique ainsi qu’à son engage-

ment dans le cadre de l’OSCE. Les deux sujets sont

traités en détail dans la pre m i è re section ainsi que

dans la troisième section, en rapport avec les répon-

ses aux questions des Commissions de gestion.

Il convient de mentionner un autre thème im-

p o rtant qui a marqué l’année 1997, à savoir la ques-

tion du déminage. La Convention sur l’interd i c t i o n

des mines antipersonnel, que la Suisse a signée avec

d ’ a u t res Etats le 3 décembre 1997 à Ottawa, a re l a n-

cé les eff o rts en faveur du déminage humanitaire

ainsi que l’aide en faveur des victimes. Le nouveau

C e n t re international de déminage humanitaire à

Genève, dont le Conseil fédéral a ordonné la création

le 26 novembre 1997, témoigne de l’engagement de

n o t re pays au service de cette cause. Il soutiendra

l’ONU dans le domaine du déminage humanitaire. 

Lutte contre le crime org a n i s é

Les travaux relatifs aux «Mesures tendant à l’amélio-

ration de l’efficacité et de la légalité dans la poursui-

te pénale» sont dans l’ensemble terminés; contraire-

ment au calendrier prévu, ces mesures ne pourro n t

toutefois être approuvées par le Conseil fédéral

qu’en 1998. Elles prévoient essentiellement l’exten-

sion des compétences de la Confédération en matiè-

re de pro c é d u re dans la lutte contre le crime org a n i s é

et la criminalité complexe et transfro n t a l i è re. La cen-

tralisation des activités en matière d’enquête doit

p e rm e t t re de décharger notamment les petits can-

tons, qui ne disposent souvent pas d’un nombre suf-

fisant de spécialistes pour faire le travail nécessaire .

Mais la nouvelle réglementation vise surtout à

a c c ro î t re l’efficacité de la Confédération en matière

de lutte contre ces nouvelles formes de criminalité.

En été 1997 la loi fédérale sur la surveillance de

la correspondance postale et des télécommunica-

t i o ns ainsi que sur la mise en oeuvre d’appareils tech-

niques de surveillance a été mise en consultation. Ce

p rojet visant à édicter, dans la perspective de la

libéralisation de la correspondance postale et des

télécommunications, des dispositions uniformes pour

la Confédération et les cantons et à créer un serv i c e

c h a rgé d’assurer la surveillance en la matière a été

accueilli favorablement; il ne pourra toutefois être

a p p rouvé qu’en 1998. 

Afin que la loi fédérale sur les Offices centraux de

police criminelle de la Confédération, qui est entrée

en vigueur en 1995, puisse être exécutée eff i c a c e-

ment, la stru c t u re organisationnelle des offices cen-

traux, qui font partie de l’Office fédéral de la police,

a dû être adaptée. Le Conseil fédéral a par ailleurs

édicté, le 19 novembre 1997, l’ordonnance d’exécu-

tion de la loi précitée ainsi que les bases régissant

l’exploitation d’un nouveau système de traitement

des données en matière de lutte contre le crime or-

ganisé, à savoir le système ISOK. 



Troisième section:

Questions des Commissions de gestion des

C h a m b res fédérales: Réponses du Conseil fédéral



Le cadre institutionnel et financier

R é f o rme des institutions de direction de l’Etat et de la constitution

Confiance du Conseil fédéral dans 
l ’ a d m i n i s t r a t i o n

Q u e s t i o n
Quels sont les rapports entre le Conseil fédéral et

son administration? Sont-ils toujours empreints de

confiance, ou ont-ils souff e rt des incidents surv e n u s

ces dern i è res années (corruption, irrégularités, indis-

c r é t i o n s ) ?

Réponse 
L’administration générale de la Confédération occu-

pe plus de 40 000 collaborateurs dans les secteurs les

plus divers. Beaucoup d’entre eux exécutent des

t âches exigeantes qui requièrent un sens aigu des res-

ponsabilités, une grande capacité de discernement et

une loyauté à toute épreuve. Il est évident que les

f o n c t i o n n a i res ont parfois à traiter d’aff a i res délicates

dans le cadre desquelles ils doivent faire pre u v e

d’une très grande retenue quant à leur avis personnel

ou aux propos qu’ils pourraient tenir envers des tiers.

Des informations relatives aux aff a i res en cours

ne doivent par exemple pas être divulguées publi-

quement. Le Conseil fédéral considère de telles

indiscrétions et irrégularités comme des manque-

ments aux devoirs de service; il condamne l’utilisa-

tion abusive d’informations découlant du secret de

fonction et est prêt à sanctionner un tel comport e-

m e n t .

Il faut toutefois reconnaître que la majorité des

fonctionnaires démontrent quotidiennement que la

confiance placée en eux est parfaitement justifiée. Il

est en outre inévitable que les indiscrétions et les abus

de confiance retiennent beaucoup plus l’attention

que la majorité du travail effectué dans le respect de

la confidentialité. Le nombre d’incidents à relever est

cependant modeste et penser pouvoir les bannir to-

talement dans une entreprise de la taille et de la com-

plexité de l’administration fédérale est illusoire.

Les cas de corruption suivent la même logique.

Ni les contrôles ni les sanctions ne pourront em-

pêcher les défaillances humaines. En témoignent les

d i ff é rentes aff a i res de corruption, parfois de grande

a m p l e u r, auxquelles sont confrontés les cantons, ain-

si que l’intérêt pour ce sujet de l’OCDE qui a récem-

ment mis en place le groupe PUMA chargé d’étudier

les problèmes d’éthique dans les pays membre s .

Dans le cadre des difficultés et turbulences économi-

ques actuelles, la corruption semble malheure u s e-

ment être plutôt à la hausse, tout comme d’ailleurs,

en contrepoint, la sensibilité de la population à ce

g e n re d’abus. Le Conseil fédéral est d’avis que la cor-

ruption au sein de l’administration ne doit pas seule-

ment être combattue par des contrôles et des sanc-

tions, mais également par des mesures de prévention

telles que formation, information et sensibilisation.

Le Conseil fédéral a chargé le Contrôle adminis-

tratif du Conseil fédéral de répertorier les risques de

c o rruption dans les diverses unités org a n i s a t i o n n e l l e s

de l’administration et de fournir un rapport à ce sujet

jusqu’à fin 1997. A la lumière de ces informations, le

Conseil fédéral décidera s’il y a des mesures à pre n-

d re et lesquelles. Le gouvernement tient cependant à

rappeler qu’il maintient pleinement sa confiance

dans l’administration. Dans un environnement en

pleine mutation, il veut à tout prix éviter qu’un dé-

mantèlement des rapports de confiance ait une in-

fluence négative sur le personnel. Toute mesure de

contrôle implique un travail improductif non négli-

geable au sens des coûts de transaction. Il s’agit

donc de trouver un équilibre entre la confiance natu-

relle qui doit régir les rapports de travail et le mini-

mum nécessaire de contrôles et de sanctions.



Relations publiques, régime de la
t r a n s p a re n c e

Q u e s t i o n
Dans son rapport sur la politique d’information, la

CdG fait des recommandations concernant, entre

a u t res, le régime de la transparence et l’instauration

d’un système de reconnaissance anticipée des thè-

mes susceptibles de déboucher sur une crise; ces re-

commandations ont été acceptées par le Conseil

fédéral. Or, dans le même temps, le chef du Dé-

p a rtement fédéral de l’économie publique répétait

l ’ i m p o rtance de la confidentialité dans le cadre des

événements survenus à l’OFIAMT.

R é p o n s e
En acceptant trois motions, à savoir les motions Peter

Hess, du 11 mars 1997, Vollmer du 19 mars 1997, et

celle de la CdG du 29 mai 1997, le Conseil fédéral

s’est prononcé en faveur de l’instauration du régime

de la transparence dans l’administration fédérale,

comme les motionnaires l’ont demandé.

Q u e s t i o n
Comment le Conseil fédéral explique-t-il la diver-

gence de vues entre ces deux aff i rm a t i o n s ?

R é p o n s e
Les événements survenus à l’OFIAMT mentionnés

dans la question concernent les indiscrétions qui se

sont produites dans cet office en relation avec des

scénarios relatifs au financement de l’assurance-chô-

mage dans le cadre des études menées par le gro u p e

de travail interd é p a rtemental pour le financement

des institutions d’assurance sociale (IDA-FiSo2).

O u t re le fait que le principe de la confidentialité

est encore en vigueur, le régime de la transpare n c e

pouvant être appliqué cas par cas, il est douteux que

la publication de certains éléments seulement d’un

r a p p o rt puisse être considérée comme légitime mê-

me après l’instauration du régime de la transpare n c e .

Il n’y a donc pas de contradiction entre la décla-

ration du Conseil fédéral en faveur de l’instauration

du régime de la transparence et l’attitude adoptée

par le chef du DFEP dans l’aff a i re susmentionnée.

Q u e s t i o n
Quand le Conseil fédéral compte-t-il présenter aux

C h a m b res fédérales le projet de loi relatif à l’intro-

duction du régime de la transparence au sein de

l ’ a d m i n i s t r a t i o n ?

R é p o n s e
Bien que le Conseil fédéral se soit déclaré disposé à

i n s t a u rer le régime de la transparence, il a refusé de

fixer une date à cet effet. Le DFJP poursuivra cepen-

dant les travaux avec diligence en étroite collabora-

tion avec la Chancellerie fédérale et les autres dépar-

tements et procédera à une étude approfondie des

questions encore ouvertes. L’instauration du régime

de la transparence doit se faire avec la circ o n s p e c t i o n

qui s’impose. Outre les questions de principe qui se

posent au sujet de la forme à donner à cette innova-

tion, il convient aussi d’analyser avec précision ses

implications sur le plan des finances, du personnel et

de l’administration, afin de satisfaire effectivement le

d roit du public à être inform é .

Système de reconnaissance anticipée

Dans son rapport sur la politique d’information, la

CdG recommande aussi la mise en place d’un systè-

me de reconnaissance anticipée des crises potentiel-

les, visant à re n f o rcer le gouvernement dans son ac-

tion, et notamment dans ses activités d’inform a t i o n ,

de manière à pouvoir apporter des réponses factuel-

les et appropriées à d’éventuelles critiques de l’ex-

t é r i e u r, ce qui ne serait pas le moindre des avantages

d’un tel système.

Q u e s t i o n
L’année 1997 touchant à son terme, quelles disposi-

tions le Conseil fédéral a-t-il prises en vue de la mi-

se en place d’un système de reconnaissance anti-

cipée des crises potentielles?

R é p o n s e
En ce qui concerne la détection anticipée des crises,

le Conseil fédéral a reconnu qu’il fallait améliorer la

préparation des décisions à pre n d re par le collège

g o u v e rnemental et la coordination de l’inform a t i o n



au niveau du Conseil fédéral et il a pris diverses me-

s u res à cet eff e t .

En matière de détection anticipée, il a autorisé

la Chancellerie fédérale à collecter auprès de tous les

o rganes de l’administration traitant des nouvelles les

i n f o rmations qui leur parviennent des services com-

pétents des départements. Si cela est nécessaire, la

Chancellerie fédérale peut demander, sur mandat du

président de la Confédération, des re n s e i g n e m e n t s

touchant des secteurs particuliers. En se fondant sur

ces renseignements, elle fait ensuite, le cas échéant,

une synthèse à l’intention du président de la Con-

fédération. Celui-ci décide alors si le Conseil fédéral

ou le chef de département compétent doit examiner

l ’affaire. Si nécessaire, la conférence de situation peut

ê t re chargée de procéder à une analyse de la situa-

tion et de faire rapport au Conseil fédéral.

Cette façon de procéder n’exige pas une modi-

fication des stru c t u res. Elle ne touche pas non plus

les attributions des départements, qui restent en pre-

mier lieu compétents en matière de détection anti-

cipée des crises.

Dans le cadre des mesures immédiates à pre n-

d re en vue d’améliorer la conduite des aff a i res dans

des circonstances difficiles, le Conseil fédéral a en

o u t re décidé de centraliser l’information dans des si-

tuations extraord i n a i res, de garantir la coopération

e n t re les services d’information, de coordonner l’in-

f o rmation au niveau du Conseil fédéral et de faire en

s o rte que les stratégies appliquées dans ce domaine

soient communiquées, et enfin de contrôler l’appli-

cation des règles concernant ces points.

Parallèlement à l’adoption de cette mesure ur-

gente, le gouvernement a chargé le Contrôle adminis-

tratif du Conseil fédéral pre m i è rement d’établir,

dans le cadre du projet concernant la gestion de l’in-

f o rmation sur le plan interne, un inventaire des prin-

cipales autorités qui sont chargées du traitement et

de la transmission des informations au service de

l’activité gouvernementale, et deuxièmement d’ana-

lyser les pro c é d u res et les flux d’information. Les cri-

t è res dont il faudra tenir compte dans cette analyse

p o rtent entre autres sur la détection anticipée des si-

tuations qui pourraient requérir des mesures part i c u-

l i è res, sur la transmission des mêmes informations à

tous les membres du collège gouvernemental, sur

l’élaboration de stratégies fondées sur des études

a p p rofondies et factuelles des circonstances, sur la

c o o rdination des pro c é d u res appliquées pour le

choix, la communication et la répartition des infor-

mations et sur une planification qui prenne en consi-

dération aussi bien les exigences de la politique que

le besoin d’information du public.

Jusqu’à présent, le Conseil fédéral n’a pu con-

céder à la Chancellerie fédérale qu’une seule unité

s u p p l é m e n t a i re pour exécuter toutes ces mesures ur-

gentes. Dans le cadre de la réforme du gouvern e-

ment et de l’administration, il a cependant chargé le

DMF de re s t ru c t u rer l’Office central de la défense et

d ’ é t u d i e r, avec la Chancellerie fédérale, les possibi-

lités qu’a celle-ci de transférer du personnel afin

d ’ a m é l i o rer les stru c t u res de direction du Conseil

fédéral. Aucune décision n’avait encore été prise à ce

sujet à la fin de 1997.

Etat de la réforme de l’administration

Réponse dans la pre m i è re section consacrée aux

points essentiels.

Nouvelle gestion publique
Le premier bilan de dix-huit mois d’autonomie de

l’Institut de la propriété intellectuelle (IFPI) a montré

que l’introduction de la nouvelle gestion publique

était positive. Sur le plan salarial, l’IFPI a introduit un

nouveau système qui présente une composante de

base, une composante liée aux qualifications et une

a u t re justifiée par les pre s t a t i o n s .

Q u e s t i o n
Quelles conclusions le Conseil fédéral tire-t-il de ce

nouveau système salarial et quelles en sont les limi-

t e s ?

R é p o n s e
En collaboration avec un consultant externe, l’IPI a

choisi un nouveau système des salaires corre s p o n-

dant dans ses grandes lignes aux systèmes générale-

ment utilisés dans le secteur privé. Il est basé sur un

système d’évaluation analytique qui prend en com-



pte les diff é rentes caractéristiques de la fonction; sa-

l a i re inhérent à la fonction, appréciation du person-

nel et évaluation des prestations forment ainsi un

tout. Le Conseil fédéral juge bonne la qualité du sys-

tème. Ses limites apparaissent dans la systématique

générale qui est d’une grande précision. Cette systé-

matique a en l’occurence fait ses preuves, mais elle

p o u rrait entraver l’ouvert u re et l’adaptation du sys-

tème en cas d’utilisation par des organisations plus

complexes et plus grandes que l’IPI. En outre, la mi-

se en oeuvre consciencieuse et professionnelle par

les organes de décision et d’exécution et par le serv i-

ce du personnel re q u i e rt un travail non négligeable.

La transparence et la prise en compte des besoins du

personnel ont été déterminants dans l’intro d u c t i o n

réussie du système au sein de l’IPI.

Q u e s t i o n
Est-il possible, selon le Conseil fédéral, d’intro d u i re

un tel système pour l’ensemble de l’administration

générale de la Confédération?

R é p o n s e
En tenant compte des réserves mentionnées plus

haut et à condition de créer les bases légales néces-

s a i res, l’introduction d’un tel système au sein de l’ad-

ministration générale de la Confédération serait pos-

sible. Sur la base de la nouvelle loi sur le personnel

fédéral (LPF), le Conseil fédéral entend d’ailleurs in-

t ro d u i re un système de salaires moderne, flexible et

axé sur les prestations. Le modèle mis en oeuvre par

l’IPI n’est cependant de loin pas la seule possibilité.

Abstraction faite d’un système qui serait développé

par la Confédération, il existe sur le marché un grand

n o m b re de systèmes éprouvés, susceptibles d’être

adaptés aux besoins d’une entreprise ou d’une admi-

nistration publique moyennant un investissement

r a i s o n n a b l e .

La LPF fixera les bases permettant l’aménage-

ment d’un système de salaires moderne et flexible.

La loi ne précisera pas les détails d’un tel système,

ceux-ci feront l’objet des dispositions d’exécution.

Q u e s t i o n
Quels avantages et inconvénients le Conseil fédéral

t i re-t-il des expériences pilotes réalisées à l’Institut

suisse de météorologie (ISM) et à l’Office fédéral de

la topographie (S+L)?

R é p o n s e
Tant pour le Parlement que pour le Conseil fédéral et

les services administratifs concernés, les essais pilotes

a c c roissent la transparence en matière de pre s t a t i o n s

et de coûts et ils permettent de mieux piloter les

tâches et le fonctionnement ainsi que de réfléchir

périodiquement aux stru c t u res, aux pro c é d u res et à

la gestion des re s s o u rces humaines. Des simplifica-

tions au niveau de la gestion financière (abandon du

principe du produit brut, de la spécialité et en part i e

de l’annualité) et une plus grande souplesse en ce

qui concerne les questions de personnel (recours aux

contrats de droit public, plus grande autonomie en

m a t i è re de promotions) complètent ces améliora-

tions. La délégation de compétences décisionnelles

et des moyens financiers correspondants aux off i c e s

appliquant les principes de la GMEB (Gestion par

mandat de prestations et enveloppe budgétaire) se

traduit par une meilleure écoute des clients et par

une plus grande conscience des coûts. Les questions

i m p o rtantes du point de vue stratégique passent

avant les questions de détail et les problèmes opéra-

t i onnels. Enfin, une meilleure circulation des informa-

tions accroît la confiance mutuelle.

Ces avantages sont assortis d’une forte surchar-

ge pour les offices et pour le personnel. La nouvelle

stratégie axée sur les produits et l’introduction des

nouveaux instruments sont gourmandes en temps,

en personnel et en coûts. Les innovations impliquent

une formation à tous les niveaux. L’introduction de la

GMEB représente un processus d’apprentissage et de

développement à moyen ou à long terme.

Q u e s t i o n
Comment le Conseil fédéral compte-t-il pro c é d e r

pour évaluer les effets de ces deux expériences sur la

qualité et la quantité des prestations délivrées et sur

la satisfaction des usagers?

R é p o n s e
L’ a rticle 65 de la loi sur l’organisation du gouvern e-

ment et de l’administration (évaluation de la gestion

par mandats de prestations) précise qu’un rapport



d’évaluation sur la gestion par mandats de pre s t a t i o n s

et enveloppes budgétaires doit être présenté au plus

t a rd quatre ans après l’entrée en vigueur de ladite loi.

L’ o rganisation responsable du projet a été chargée de

confier l’évaluation à un organisme indépendant.

Cette évaluation doit se dérouler par étapes, de mê-

me que l’introduction de la GMEB. En l’occurrence, il

s’agit d’une part d’analyser les stratégies ainsi que

l’utilisation et les effets des divers instruments. Il

s’agit d’autre part d’examiner dans quelle mesure les

conséquences de la GMEB répondent aux attentes

des instances politiques et des citoyens.

Il s’agit donc de mesurer le succès de la GMEB

selon des critères économiques et politiques ainsi que

d’après ses retombées pratiques, ce qui implique une

évaluation interd i s c i p l i n a i re. Celle-ci comportera dif-

f é rentes facettes: analyse de l’environnement, des

conditions à respecter et des éléments d’aménage-

ment (définition d’un cadre de référence et des in-

fluences importantes), formulation des attentes et

définition des objectifs des divers acteurs, projet de

stratégie et choix du dispositif d’analyse, adoption et

mise en oeuvre de la stratégie d’évaluation. L’ é v a-

luation débutera en 1998 et dans un premier temps

elle portera notamment sur des offices pilotes: l’Ins-

titut suisse de météorologie (ISM) et l’Office fédéral

de la topographie (L+T).

S u rveillance du Conseil fédéral sur les
e n t reprises décentralisées

Dans son rapport du 25 juin 1997 sur la surv e i l l a n c e

des domaines administratifs décentralisés et des en-

t reprises autonomes sur le plan juridique, le Conseil

fédéral donne des indications très générales sur sa

façon de concevoir la surveillance de la Poste, de

Swisscom et des entreprises d’arm e m e n t .

Q u e s t i o n
Comment le Conseil fédéral, en sa qualité de pro-

priétaire, procédera-t-il concrètement pour surveiller

la Poste, Swisscom et les entreprises d’armement?

R é p o n s e
Depuis le 1er janvier 1998, la Poste est une société

de droit public dotée de sa pro p re personnalité juridi-

que. Les intérêts de la Confédération, pro p r i é t a i re de

la Poste, sont représentés par le Conseil fédéral.

Dans ce but, il dispose des moyens suivants: 1. élec-

tion des membres du conseil d’administration; 2. dé-

finition tous les quatre ans des objectifs stratégiques;

le conseil d’administration est tenu de les intégre r

dans sa stratégie d’entreprise; 3. approbation du rap-

p o rt de gestion (rapport annuel, bilan avec annexe,

compte de profits et pertes, rapport de l’organe de

révision, comptes de groupe assortis de leur rapport

de vérification).

La surveillance de la Poste exercée par le pro-

p r i é t a i re s’appuie sur un contrôle de gestion stratégi-

que permettant de surveiller la mise en oeuvre de la

stratégie (ce contrôle est actuellement mis en place

avec l’appui d’un expert externe), sur des entre t i e n s

périodiques avec la direction (président du conseil

d’administration et président de la direction), sur le

r a p p o rt annuel du conseil d’administration concer-

nant la réalisation des objectifs stratégiques ainsi que

sur l’organe de révision extern e .

La Confédération est actionnaire majoritaire de

Swisscom SA. Elle dispose en tout temps de la majo-

rité du capital et des voix au sein de la société. Les in-

térêts de l’actionnaire sont représentés par le Conseil

fédéral. Dans ce but, il dispose des moyens suivants:

1. élection du premier conseil d’administration (par

la suite, l’assemblée générale élira le conseil d’admi-

nistration et la Confédération aura une influence dé-

t e rminante); 2. définition des objectifs stratégiques

que la Confédération, en tant qu’actionnaire majori-

t a i re, désire atteindre. Les objectifs sont fixés tous les

q u a t re ans. Le conseil d’administration est re s p o n-

sable de leur mise en oeuvre .

La surveillance de Swisscom s’appuie en outre

sur un contrôle de gestion stratégique permettant de

surveiller la mise en oeuvre de la stratégie (ce contrôle

est actuellement mis en place avec l’appui d’un ex-

pert externe), sur des entretiens périodiques avec le

représentant de la Confédération et, le cas échéant, la

remise d’instructions – des entretiens personnels pou-

vant au besoin avoir lieu avec le président du conseil

d’administration ou avec le président de la direction –,

sur le rapport annuel du conseil d’administration con-

cernant la réalisation des objectifs de l’actionnaire

majoritaire et enfin sur l’organe de révision externe.



Après l’entrée en bourse de Swisscom, l’évolution du

cours de l’action Swisscom sera un baro m è t re impor-

tant de la compétitivité et de l’efficacité de la société.

Swisscom sera soumis à un système de contrôle (le

m a rché) comme toute autre société privée cotée en

bourse. Le cours de l’action sera donc révélateur de

ses perf o rm a n c e s .

E n t reprises d’armement de la Confédération: Au

1er janvier 1999, quatre sociétés anonymes d’écono-

mie mixte seront créées. Elles seront incorporées à une

holding d’économie mixte. La Confédération sera ac-

t i o n n a i re majoritaire de la holding (il est par ailleurs

prévu ici qu’un changement de la majorité du capital

ou des voix de la Confédération à des tiers soit soumi-

se à l’approbation de l’Assemblée fédérale). La hol-

ding assumera les droits de contrôle et de surv e i l l a n c e

r é s e rvés actuellement aux autorités politiques. Il est

prévu que les intérêts publics soient garantis au sein

de chaque entreprise d’armement et d’entretien par la

présence d’un représentant de la holding qui sera

délégué auprès de chaque entre p r i s e .

Le Conseil fédéral doit encore régler par voie

d ’ o rdonnance les détails des dispositions nécessaires à

la création de ces sociétés anonymes de droit privé.

Les travaux opérationnels seront exécutés par le DMF

ou le Groupement de l’armement, et le Conseil fédéral

se concentrera sur les décisions essentielles. Il s’agira

de la décision concernant les premiers statuts, les

bilans d’ouvert u re et l’élection des premiers membre s

des conseils d’administration et de l’organe de révisi-

on. Il n’est pas prévu que le Conseil fédéral délègue

son pouvoir de décision au sujet de ces points.

La holding a) défendra les intérêts de la Confé-

dération dans le domaine de l’acquisition et de l’entre-

tien d’armement. La holding sera le trait d’union

e n t re les autorités politiques et les entre p r i s e s

d ’ a rmement et d’entretien directement actives sur le

m a rché. Elle assumera les tâches importantes exerc é e s

jusqu’ici par le Parlement, le Conseil fédéral et le

D é p a rtement militaire fédéral; b) détiendra des part i-

cipations; c) assumera la direction stratégique du

g roupe en respectant la stratégie du Conseil fédéral

fondée sur le rapport de propriété; d) encouragera par

ailleurs la collaboration entre les entreprises d’arm e-

ment et d’entre t i e n .

C’est la holding en tant que telle, et non le DMF

en tant que représentant de la Confédération, qui

e x e rcera le droit de vote dans les diverses entre p r i s e s

d ’ a rmement et d’entretien. La représentation de la

Confédération dans les entreprises d’armement et

d ’ e n t retien sera exercée, après sa fondation, par le

D M F. Le conseil d’administration de la holding sera

composé de représentants du DMF, d’un re p r é s e n t a n t

du DFF et de part i c u l i e r s .

Le Conseil fédéral fixera, au moyen de sa straté-

gie, les objectifs à moyen et à long terme que les re-

présentants de la Confédération devront poursuivre

au cours de leur activité en faveur de la société de par-

ticipation financière. Le Conseil fédéral assumera ainsi

la responsabilité politique et assignera la re s p o n s a b i l i t é

industrielle aux représentants des intérêts de la

Confédération dans le groupe des entre p r i s e s .

Q u e s t i o n
Quelles seront les fonctions, responsabilités et compé-

tences exactes des représentants de l’Etat au sein des

conseils d’administration? Seront-ils à même d’en-

gager le pro p r i é t a i re en cas d’alliances stratégiques ou

la décision reviendra-t-elle au Conseil fédéral?

R é p o n s e
Les attributions intransmissibles et inaliénables du

conseil d’administration de la Poste relatives à la dire c-

tion de l’entreprise sont citées à l’article 9 de la LOP.

Responsabilités et compétences se trouvent ainsi

fixées. Le Conseil fédéral définit les objectifs stratégi-

ques tous les quatre ans. La mise en oeuvre de ces ob-

jectifs par le conseil d’administration dans sa stratégie

d ’ e n t reprise fait partie de ses attributions intransmissi-

bles et inaliénables. Dans ce domaine, il statue en der-

nier re s s o rt. Le conseil d’administration engage donc

le pro p r i é t a i re sur le plan stratégique. Lorsque des mo-

tifs importants le justifient, le Conseil fédéral peut

révoquer en tout temps les membres du conseil

d ’ a d m i n i s t r a t i o n .

Le contrôle de gestion stratégique et les entre-

tiens périodiques entre le pro p r i é t a i re et la dire c t i o n

(président du conseil d’administration et président de

la direction) doivent contribuer à détecter suff i s a m-

ment tôt d’éventuels problèmes de mise en oeuvre

des objectifs stratégiques. Les mesures correctrices né-

c e s s a i res peuvent ainsi être prises.

Les attributions intransmissibles et inaliénables

du conseil d’administration sont citées à l’article 716a,



1er alinéa, du CO. Responsabilités et compétences se

t rouvent ainsi fixées. Le représentant de la Confé-

dération peut être instruit par les départements com-

pétents (DFF/ DFTCE). Le Conseil fédéral définit les

objectifs stratégiques de l’actionnaire majoritaire. Le

conseil d’administration les intègre dans sa stratégie

d ’ e n t reprise et il engage ainsi le pro p r i é t a i re sur le plan

stratégique. Les membres du conseil d’administration

assument la responsabilité, conformément à l’art i c l e

754 CO. Ils répondent des dommages qu’ils causent

en manquant intentionnellement ou par négligence à

leurs devoirs. Le représentant de la Confédération

n’est pas concerné par cette réglementation. Celui-ci

est couvert vis-à-vis des actionnaires et des créanciers

par la Confédération, conformément à l’article 762,

4e alinéa, CO, sous réserve du recours selon le dro i t

fédéral (loi sur la re s p o n s a b i l i t é ) .

Le contrôle de gestion stratégique et les entre-

tiens périodiques entre le pro p r i é t a i re et le re p r é-

sentant de la Confédération, éventuellement assort i s

d ’ i n s t ructions, ainsi que, le cas échéant, les entret i e n s

personnels avec le président du conseil d’adminis-

tration ou avec le président de la direction, doivent

contribuer à détecter suffisamment tôt d’éventuels

p roblèmes de mise en oeuvre des objectifs straté-

giques de l’actionnaire majoritaire. Les mesure s

c o rrectrices nécessaires peuvent ainsi être prises.

E n t reprises d’armement de la Confédération: Il

est prévu que le conseil d’administration de la holding

soit composé de représentants du DMF, d’un re p r é-

sentant du DFF et de particuliers. Celui-ci: a) définira

la politique d’entreprise de la holding et exercera ainsi

une fonction de direction centralisée. Cette tâche

c o m p rendra d’abord tout le développement des ob-

jectifs stratégiques de la holding et de la Confé-

dération en tant que pro p r i é t a i re; b) fixera de manière

autonome l’organisation ainsi que les compétences et

pouvoirs des organes et des unités d’activité de la hol-

ding. Il édictera un règlement d’organisation; c) déter-

minera la politique financière et l’organisation de la

comptabilité. En même temps, il sera responsable des

comptes et devra soumettre le rapport de gestion à

l ’ a p p robation de l’assemblée générale. Par ailleurs, il

a p p rouvera les aff a i res de participation import a n t e s

que les entreprises d’armement et d’entretien devro n t

présenter à la holding, conformément aux statuts; d)

élira parmi ses membres le président de la holding,

ainsi qu’un membre qui siégera dans le conseil d’ad-

ministration des filiales. Cette représentation est des-

tinée à défendre les intérêts de la Confédération dans

les domaines des aff a i res essentielles et à exercer une

influence directe sur la politique d’entreprise de chaque

e n t reprise d’armement et d’entretien; e) sera re s p o n-

sable d’imposer aux entreprises d’armement et d’en-

t retien une politique du personnel objective et unitaire .

Q u e s t i o n
Comment le Conseil fédéral se propose-t-il de pré-

senter au Parlement les résultats de sa surv e i l l a n c e ?

R é p o n s e
Les activités de surveillance du Conseil fédéral figure n t

dans le rapport de gestion.

Q u e s t i o n
Quel est l’état des travaux visant à une re f o rm u l a t i o n

des directives de 1974 sur la représentation des in-

térêts de la Confédération au sein des entre p r i s e s ?

R é p o n s e
Un premier projet de révision des directives est déjà

disponible. Il fera l’objet ces prochaines semaines des

d e rn i è res mises au point au sein de l’administration.

Selon toute prévision, le Conseil fédéral adoptera la

révision des directives au cours du premier trimestre

de 1998. Celles-ci sont de portée re l a t i v e m e n t

générale; les départements les compléteront par des

lignes directrices concrètes et des cahiers des charg e s .



Les tâches essentielles

Loi sur l’assurance-maladie

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral est-il d’avis que la nouvelle loi

sur l’assurance-maladie (LAMal) a apporté plus de

c o n c u rrence dans le secteur de la santé?

R é p o n s e
Les effets de la plus grande concurrence entre les as-

s u reurs se font sentir. Ceux-ci développent en eff e t

les modèles alternatifs d’assurance (limitation du

choix du fournisseur de prestations dans des réseaux

de santé, par exemple) autorisés par la nouvelle loi.

La participation des fournisseurs de prestations, en

p a rticulier celle des médecins, montre que la concur-

rence fonctionne aussi parmi eux. La pression des as-

s u reurs se fait aussi sentir dans le domaine du mar-

ché des médicaments et des établissements hospita-

liers. Le Conseil fédéral est part i c u l i è rement attentif à

ce que les assurés soient protégés de pratiques que

seraient tentés d’intro d u i re des assureurs pour favo-

riser le passage de certains de leurs assurés vers d’au-

t res assureurs ou pour lier de façon abusive l’assu-

rance obligatoire et l’assurance complémentaire .

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral est-il d’avis que la LAMal a per-

mis une plus grande transparence en ce qui concer-

ne le coût réél des prestations fournies par les cais-

s e s - m a l a d i e ?

R é p o n s e
Le fait que les prestations obligatoirement couvert e s

soient identiques pour tous les assureurs permet cer-

tainement une meilleure comparaison. La réalité des

dépenses des assureurs est contrôlée par l’OFAS en

p a rticulier lors de la pro c é d u re d’approbation des pri-

mes de l’année suivante fondées sur les dépenses de

l’année précédente. Ce contrôle a été affiné et la pro-

cédure complétée par une information des cantons.

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral envisage-t-il de mettre un frein à

l’évolution des coûts dans le domaine de la santé?

Quelle est sa position sur la question?

R é p o n s e
Le Conseil fédéral a utilisé en 1997 toutes les possi-

bilités qu’il a d’intervenir dans la fixation des tarifs et

des prix des prestations à charge de l’assurance-ma-

ladie. Il l’a fait dans le domaine des analyses (dimi-

nution du tarif des analyses courantes pratiquées

dans les cabinets médicaux) et dans celui des médi-

caments (diminution du prix des médicaments après

comparaison internationale). Il a étendu ses possibi-

lités d’intervenir à celui des prestations fournies à

domicile et dans les établissements médico-sociaux.

Des tarifs-cadre sont entrés en vigueur le 1.1.1998.

Ces eff o rts vont être poursuivis et ils sont complétés

par les décisions que le Conseil fédéral prend en tant

qu’autorité de recours à propos des contestations

des tarifs approuvés par les gouvernements canto-

naux ou fixés par eux dans le cas d’absence de con-

v e n t i o n .

L’augmentation modérée des primes pour 1998

(5,8%, en moyenne suisse, par rapport à 12% en

1997) est un indice que ces mesures, parmi d’autre s ,

ont un certain effet. Les coûts des prestations hospi-

t a l i è res, qui représentent près de la moitié de l’en-

semble des dépenses à la charge de l’assurance-ma-

ladie, devraient être notablement influencés à moy-

en terme par la planification hospitalière qui doit êt-

re établie pour 1998.

Sécurité sociale – politique sociale – santé publique



L’influence que le Conseil fédéral peut avoir sur

l ’ a u t re composante des coûts représentée par la

quantité des prestations est certainement moindre .

Une augmentation importante de la franchise ou de

la participation des assurés aux coûts sont des instru-

ments qui ne peuvent être envisagés qu’avec pru-

dence, au risque de ne pas remplir le but d’une assu-

rance sociale obligatoire et de limiter l’accès aux

soins, en temps utile, d’une partie de la population. 

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral est-il toujours d’avis que le but de

la LAMal est de freiner l’évolution des coûts?

R é p o n s e
Il s’agit certainement d’un des buts importants, com-

me dans tous les pays européens, de la LAMal. C’est

une tâche qui doit être menée à bien avec tous les

p a rt e n a i res. La loi donne un certain nombre d’instru-

ments qu’ils doivent appliquer. La planification des

hôpitaux et des établissements médico-sociaux, par

exemple, doit être établie par les cantons. Les con-

ventions tarifaires sont du re s s o rt des fournisseurs de

p restations et des assureurs puis, en dernier lieu, des

cantons, qui les approuvent. Le Conseil fédéral aime-

rait souligner que le nombre élevé de recours qui lui

sont adressés montre à quel point les négociations

sont rudes dans ce marché de plus de 15 milliards de

f r a n c s .

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral estime-t-il que le système actuel

d’assurance permet de mettre un frein aux dépen-

ses? N’est-il pas d’avis qu’il faudrait réduire le cata-

logue des prestations couvertes par l’assurance de

b a s e ?

R é p o n s e
La LAMal doit couvrir les besoins en soins de l’en-

semble de la population. Le Conseil fédéral met l’ac-

cent sur la rationalisation de la dispensation des pre-

stations, de leur qualité, qui permet d’en éviter les

répétitions inutiles, du contrôle de leur caractère

adéquat, scientifique et économique comme le pré-

voit la loi. Une limitation des prestations prises en

c h a rge doit répondre à ces critères. La Commission

des prestations de l’assurance-maladie, qui conseille

le DFI dans la désignation des prestations, veille à

l’évaluation de ces critères pour les nouvelles pre s t a-

tions ou pour celles dont le remboursement est con-

testé. Elle est tout part i c u l i è rement attentive à l’ana-

lyse du caractère économique de l’acceptation d’une

p restation. Une attention part i c u l i è re est aussi port é e

à une éventuelle admission de nouveaux prestataires. 

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral n’est-il pas d’avis que la LAMal

est conçue de manière trop fédéraliste?

R é p o n s e
La compétence attribuée aux cantons en matière de

santé et d’assistance rend effectivement plus diff i c i-

les les interventions de la Confédération. Cela se voit

par exemple dans la grande diversité des modèles

d’application de la réduction des primes par les can-

tons. Une certaine uniformisation dans ce domaine

serait certainement souhaitable et elle est envisagée.

Les diff é rences constatées au niveau des coûts et par

conséquent des primes entre les cantons ne perm e t-

tent guère d’envisager une uniformisation des tarifs

par exemple. Il faut cependant noter que la stru c t u re

t a r i f a i re doit être uniforme au niveau suisse pour les

p restations individuelles. Pour tenir compte de la si-

tuation part i c u l i è re de l’équipement institutionnel

cantonal, il est par contre judicieux que la planificati-

on soit établie par chaque canton. Ce qui ne doit, le

Conseil fédéral l’a toujours dit, en aucun cas les

empêcher de conclure des accords intercantonaux. 

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral prévoit-il des mesures afin

d ’ a m é l i o rer la transparence dans la présentation des

comptes par les caisses-maladie?

R é p o n s e
Les données dont l’OFAS a besoin pour précéder au

contrôle lui sont fournies par les assureurs. La questi-

on qui se pose est celle de la publication des données

de chaque assureur individuellement. Les données

globales sont déjà accessibles. Cette publication doit

tenir compte à la fois de la protection des données et

du fait que les assureurs sont des entreprises en con-

c u rrence entre elles.
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A rticle sur la protection des Alpes

Réponse dans la deuxième section consacrée au pro-

gramme de la législature 1995–1999.

Responsabilité civile en matière
d’ouvrages d’accumulation

Réponse dans la deuxième section consacrée au pro-

gramme de la législature 1995–1999.

Relations intern a t i o n a l e s

Situation en Algérie: position
de la Suisse

L’Ambassade de Suisse à Alger n’est toujours pas oc-

cupée. La situation en Algérie s’est pourtant dégra-

dée ces dern i è res semaines, et le silence des autorités

suisses sur l’état préoccupant des droits de l’homme

dans ce pays a suscité des critiques.

Q u e s t i o n
Quand le Conseil fédéral compte-t-il ro u v r i r

l’Ambassade de Suisse à Alger?

R é p o n s e
Pour des raisons de sécurité, le personnel suisse de

n o t re Ambassade à Alger a été retiré en septembre

1994. L’Administration fédérale étudie actuellement

la réactivation de l’Ambassade. Notre présence sur

place contribuerait à une meilleure défense de nos

intérêts, à une analyse plus précise de la situation,

notamment concernant la situation des droits de

l’homme et la politique d’asile, et au développement

du dialogue politique.

Q u e s t i o n
Quelle attitude le Conseil fédéral adopte-t-il face

au gouvernement algérien?

R é p o n s e
La Suisse entretient des relations diplomatiques nor-

males avec l’Algérie. Le Conseil fédéral suit attenti-

vement l’évolution de la situation en Algérie et a

condamné clairement à plusieurs reprises les drama-

tiques actes de violence. Le gouvernement algérien

estime qu’il ne s’agit pas d’une guerre civile au sens

du droit international public, mais d’un conflit inter-

ne; dans ces circonstances, les possibilités d’influer

sur l’Etat algérien sont limitées. La Suisse a fait savoir,

de manière informelle, qu’elle était prête à pre n d re

p a rt à des entretiens et l’éventualité pour elle de jouer

un rôle de médiateur a été discutée. Ces actions,

tout comme celles proposées par d’autres Etats et

l’ONU, n’ont cependant pas pu être poursuivies, car

le gouvernement algérien refuse fermement toute

« i n g é rence dans les aff a i res intérieure s » .



Q u e s t i o n
En fonction de quels critères les demandeurs d’asile

algériens sont-ils acceptés, ou re n v o y é s ?

R é p o n s e
L’asile est octroyé aux personnes qui peuvent invo-

quer de manière vraisemblable le fait qu’elles sont

victimes d’actes de persécution imputables aux org a-

nes de l’Etat, détenteurs de la puissance publique.

Les préjudices causés par les groupes islamistes ne

sont pas pertinents sous l’angle du droit d’asile, vu

que ces derniers n’exercent pas de manière durable

et effective un pouvoir de fait sur une partie déter-

minée et importante du terr i t o i re algérien. Lorsque

des motifs individuels de persécution par des tiers

peuvent être évoqués de manière crédible, l’on re-

nonce à l’exécution du renvoi et l’admission pro v i s o i-

re est prononcée. Cela concerne surtout les person-

nes persécutées en raison de leur action en faveur de

la liberté (enseignants, journalistes, personnel médi-

cal, femmes actives dans certaines professions ou as-

sociations, syndicalistes, militants des droits de

l’homme). La pratique de l’Office fédéral des réfu-

giés est confirmée par la Commission suisse de re-

cours en matière d’asile. La pratique des autorités

suisses est en harmonie avec celle des pays de

l’Union euro p é e n n e .

Rôle de la Task Forc e

La Task Force instituée au début des discussions sur

le rôle de la Suisse pendant la Seconde guerre mon-

diale a eu pour mission d’exposer à l’étranger la po-

sition officielle de la Suisse dans ce dossier. Si ce sujet

reste d’actualité, le passé de la Suisse et la manière

dont les autorités suisses se sont saisies du pro b l è m e

– et donc la Task Force – ne font plus quotidienne-

ment les grands titres des journaux de la presse na-

tionale et intern a t i o n a l e .

Q u e s t i o n
Quel est aujourd’hui le rôle de la Task Force? 

R é p o n s e
La réappréciation de notre histoire récente n’est,

malgré une amélioration constante de la situation du

point de vue suisse et une diminution de l’intérêt

médiatique pour la question, de loin pas conclue. La

Suisse poursuivra ses travaux concrètement et avec

sérieux, tout en réfutant les attaques manifestement

infondées. Dès lors, la Task Force «Suisse – Seconde

g u e rre mondiale» continuera à représenter les in-

térêts de la Suisse dans le cadre d’une discussion in-

t e rnationale qui se prolonge, à assurer une action ex-

péditive et cohérente sur le plan fédéral et à répon-

d re aux questions complexes de nature politique, his-

torique ou juridique qui se posent dans ce contexte.

La représentation des intérêts suisses à la Confére n c e

de Londres sur l’or nazi (2.–4.12.1997) peut être

citée comme un exemple concret. Enfin, la Ta s k

F o rce coordonne l’action des diverses entités qui

s’occupent de cette matière (Commission indépen-

dante d’experts, «Independent Committee of

Eminent Persons», Fonds suisse en faveur des vic-

times de l’Holocauste). La Task Force reste le pivot et

le point de contact entre tous les milieux et org a n i s a-

tions intéressés par cette problématique, tant en

Suisse qu’à l’étranger, tout part i c u l i è rement les org a-

nismes gouvernementaux suisses ou étrangers, les

o rganisations juives, les associations d’aide aux vic-

times de l’Holocauste, les banques, les assurances et

d ’ a u t res milieux économiques, ainsi que les médias.

Q u e s t i o n
Est-il exact que la Task Force et l’Ambassade de

Suisse aux Etats-Unis font parfois inutilement le mê-

me travail?

R é p o n s e
La répartition des tâches, fondamentalement com-

p l é m e n t a i res, entre la Task Force et nos re p r é s e n t a-

tions aux USA obéit à des impératifs d’ord re fonc-

tionnel. Il est tout à fait inexact de prétendre que la

Task Force et notre Ambassade font parfois inutile-

ment le même travail. La controverse actuelle exige

que notre message (initiatives suisses, eff o rts en

cours, etc.) soit inlassablement répété et relayé, sur



l’ensemble du terr i t o i re des Etats-Unis, et plus part i-

c u l i è rement à Washington et New York, auprès de

tous les cercles intéressés. Nos représentations assu-

rent ainsi la continuité du dialogue avec tous les in-

terlocuteurs pertinents, de façon à assurer aux dém-

a rches et entretiens ponctuels du chef de la Ta s k

F o rce les meilleures chances de succès. L’ A m b a s s a d e

ne saurait focaliser toute son attention sur les ques-

tions ayant trait à la Seconde guerre mondiale. Il serait

en effet inopportun que notre ambassadeur soit

exclusivement associé, dans l’esprit de ses interlocu-

teurs, à un seul aspect – problématique au demeu-

rant – des relations bilatérales. Vu qu’un ambassa-

deur en résidence ne peut, selon les usages diploma-

tiques et pour des raisons politiques et form e l l e s ,

ê t re cité à comparaître devant des comités législatifs

à quelque niveau que ce soit, il est approprié que les

i n t e rventions devant de tels comités («hearings»)

soient du re s s o rt du chef de la Task Force, lequel est

reconnu aux Etats-Unis comme le principal re s p o n-

sable du dossier. En ce qui concerne les interv e n t i o n s

ciblées auprès de l’administration américaine, des

autorités locales, de la communauté juive et des mé-

dias, il est important que le chef de la Task Forc e

puisse cultiver des contacts directs sur le terrain, tout

ceci en étroite coopération avec notre ambassade à

Washington et les consulats généraux concern é s ,

notamment celui de New Yo r k .

Q u e s t i o n
Le Conseil fédéral estime-t-il qu’il est approprié que

le chef de la Task Force intervienne dans une émission

de la télévision française en qualité de re p r é s e n t a n t

de la Suisse? 

R é p o n s e
La question de la prise de position de l’Ambassadeur

Thomas G. Bore r, chef de la Task Force, au sujet du

film de la BBC «L’or nazi», diffusé dans le cadre de

l’émission «Envoyé spécial» (France 2) le 2 octobre

1997, s’est posée diff é remment: les rédacteurs re s-

ponsables de l’émission «Envoyé spécial» n’ont pas

demandé la participation d’un représentant de la

Suisse, mais ils ont personnellement invité l’Am-

bassadeur Bore r. Ils ont libellé explicitement leur invi-

tation en avançant qu’ainsi l’occasion serait donnée

au représentant nommé par le Conseil fédéral pour le

thème «Suisse – Seconde guerre mondiale» de pre n-

d re position par rapport aux thèses avancées dans ce

film et de présenter la situation actuelle de la Suisse

par rapport à cette problématique. Au départ, les res-

ponsables de l’émission avaient annoncé qu’un his-

torien suisse serait présent face à Monsieur Bore r. La

Task Force n’a été informée que quelques jours avant

l ’ e n re g i s t rement de l’émission que le Conseiller na-

tional Ziegler serait le part e n a i re de discussion. Elle a

alors proposé qu’un autre parlementaire suisse re m-

place Monsieur Bore r, off re que les responsables de

l’émission ont aussitôt déclinée: Monsieur Ziegler

apparaîtrait seul dans cette émission si Monsieur

B o rer n’y participait pas. La participation de l’Am-

bassadeur Borer est apparue alors comme incontes-

table, car, depuis octobre 1996, ce dernier s’est oc-

cupé intensivement de tous les aspects touchant le

thème «Suisse – Seconde guerre mondiale» ainsi que

des mesures prises en relation avec ce domaine. Vu

l’intérêt continu des médias étrangers pour ce sujet,

il appartient au chef de la Task Force, parmi ses

tâches les plus importantes, de présenter à la pre s s e

les positions des autorités fédérales et de les re n d re

ainsi accessibles au grand public.



Sécurité 

I n s t rument de la politique de sécurité
de la Suisse

Q u e s t i o n
Avec la chute du Mur de Berlin, la politique de sé-

curité de la Suisse a pris une nouvelle dimension. La

composante de défense militaire est allée en dimi-

nuant alors que la composante politique s’accro i s-

sait. Sur le plan des stru c t u res de l’administration, la

composante civile du DFAE est encore peu déve-

loppée par rapport aux importants moyens militaire s

du DMF. Le Conseil fédéral n’est-il pas d’avis qu’il

faudrait donner plus de poids à nos instruments de

politique étrangère en matière de politique de sécu-

r i t é ?

R é p o n s e
La promotion de la sécurité et de la paix est énoncée

comme premier postulat dans le rapport sur la poli-

tique extérieure de la Suisse dans les années 90. La

dimension humaine, le re n f o rcement de l’état de

d roit et le soutien des processus démocratiques sont

aussi des préoccupations majeures de notre engage-

ment au sein de l’OSCE, du Partenariat pour la Paix

ainsi que dans le cadre des mesures de promotion de

la paix de l’ONU. C’est dans cet esprit que la Suisse

a assumé la présidence de l’OSCE en 1996, ce qui lui

a permis d’exercer également son influence sur les

développements en Europe dans le domaine de la

politique de sécurité. Les nouveaux instruments de

l’OSCE issus de la Charte de 1990 et de la réunion de

suivi de Helsinki en 1992, à savoir les missions de

longue durée, le Bureau des Institutions démocra-

tiques et des droits de l’homme ainsi que le Haut-

c o m m i s s a i re pour les minorités nationales, bénéfi-

cient du soutien actif et opérationnel de la Suisse.

Après l’échec de la votation sur les casques bleus, les

engagements civils de promotion de la paix  ont été

re n f o rcés. En 1997, un budget dépassant les 24 mil-

lions de francs était prévu à cet effet. Les points fort s

sont l’engagement d’experts civils ainsi que la mise

en oeuvre de projets concrets. En outre, la Suisse a

mis à disposition des observateurs militaires dans le

c a d re de missions de l’ONU et propose des aides lo-

gistiques, par exemple actuellement le «Swiss Head-

q u a rter Support Unit» de l’OSCE en Bosnie-Herz é-

govine. En 1997, un total de 15,7 millions de francs

a été engagé à cet effet. Les activités de la Suisse

dans le cadre de l’OSCE et du Partenariat pour la

paix sont détaillées au premier paragraphe.

Selon les «lignes directrices Nord-Sud» toute

politique de développement a également pour ob-

jectif d’apporter sa contribution à la sécurité et la

paix en promouvant la «good governance», les

d roits de l’homme, l’état de droit et les pro c e s s u s

démocratiques. 

Cette orientation de la politique de sécurité a

également été prise en considération (décision du Con-

s e i l fédéral du 26 novembre 1997) dans les objectifs

du Conseil fédéral pour 1998 (Objectif 26 «Ren-

f o rcement de la participation au Partenariat pour la

paix» et Objectif 27 «Nouvelles lignes directrices en

m a t i è re de politique de sécurité»).



des questions de fond, il s’agit principalement des

c o n d i t i o n s - c a d res du processus de décision politique,

des faiblesses stru c t u relles de l’organisation actuelle

de l’administration et de ses pro c é d u res, du manque

de personnel en des périodes critiques, ou encore de

la sous-dotation de certaines fonctions stratégiques

i m p o rtantes. Les raisons des re p o rts peuvent être re-

g roupées comme suit :

• d é roulement incontrôlable de négociations inter-

nationales ou de pro c é d u res législatives, et autre s

évolutions non maîtrisables (éventuellement sui-

vis d’une adaptation de l’ord re des priorités);

• complexité de certaines questions de fond et

f o rte interdépendance de certains secteurs; sous-

estimation des besoins de coordination et de

l’évolution (souvent discordante) de divers pro-

b l è m e s ;

• p roblèmes de capacité et d’adaptabilité des serv i-

ces spécialisés par manque de personnel (éven-

tuellement suivis d’une adaptation de l’ord re des

priorités); manque de souplesse des stru c t u res de

gestion internes pour la re c h e rche de solutions ad

hoc rapides;

• re t a rds imprévus dans les débats parlementaire s

ou décision populaire tardive; re c h e rche laborieu-

se d’un consensus;

• d i fficultés pour l’administration de traiter cert a i n s

p roblèmes en raison de re s t ructurations atten-

dues ou en cours (réforme du gouvernement et

de l’administration).

Aspects supradépart e m e n t a u x

Objectifs annuels : objectifs fixés,
objectifs atteints

Q u e s t i o n
Dans son programme 1997 (décision du 21 décembre

1996), le Conseil fédéral a entre autres classé les ob-

jets parlementaires par thèmes et par ord re de prio-

rité. Cependant, certains projets de loi n’ont pas en-

c o re été présentés au Parlement (p. ex. la loi fédéra-

le sur la participation des cantons à la politique

é t r a n g è re de la Confédération).

La CdG comprend certes que l’ord re des prio-

rités puisse être modifié en cours d’année, mais elle

aimerait que le Conseil fédéral lui expose les motifs

qui l’ont amené à revoir le calendrier prévu à l’origine.

R é p o n s e
C o n t r a i rement aux prévisions, plusieurs objets de la

planification annuelle 1997 n’ont pu être soumis au

Parlement. Leur nombre relativement import a n t

s’explique par la volonté du Conseil fédéral de se mon-

trer plus ambitieux que l’année précédente, dans le

sens d’une gestion clairement aff i rmée. De plus, cer-

tains objets qui auraient dû être approuvés à la fin de

l’année ne l’ont été qu’au début de 1998, à la suite

de légers re t a rds. On constate ainsi une distorsion du

bilan réel.

Pour ce qui est des re t a rds, la CdG suppose à

juste titre qu’ils résultent en partie de modifications

dans l’ord re des priorités. Mais en examinant de plus

près ces objets, on constate que les causes sont plus

diverses : en exceptant les vraies réorientations sur



Objets de la planification annuelle non liquidés en 1997

Objets de la planification annuelle 1997 (par départ e m e n t )

Raisons du re p o rt

• R a p p o rt sur les négociations sectorielles entre la

Suisse et l’UE, assorti de messages consacrés aux

a c c o rds et aux adaptations du droit interne qui

d e v ront être approuvés par le Parlement

• Message concernant l’initiative «Oui à l’Euro p e »

• Convention pour la prévention et la répression du

crime de génocide

• Message concernant la poursuite de la coopéra-

tion avec les Etats d’Europe centrale et orientale

D é p a rtement fédéral de l'intérieur

• Loi fédérale sur la protection contre les sub-

stances et les préparations dangere u s e s

• Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse, surv i v a n t s

et invalidité; secteur de l’assurance facultative

• Révision de la loi fédérale sur le régime des alloca-

tions pour perte de gain en faveur des personnes

servant dans l’armée ou dans la protection civile

D é roulement des négociations, notamment dans le dossier des trans-

p o rts terre s t re s

Issue des négociations bilatérales, qui constitueront une base impor-

tante des orientations du message

La ratification implique une adaptation préalable (y.c. pro c é d u re de

consultation) du code pénal : les travaux à ce propos ont pris plus

d’ampleur que prévu

Travaux suspendus en raison de décisions pendantes, dans le dossier

de la réforme de l’administration, au sujet de la répartition des tâches

e n t re le DFAE et le DFEP

D é p a rtement fédéral
des aff a i res étrangère s

A la suite du transfert de l’OFEFP au DETEC, il est devenu nécessaire

de redéfinir les compétences fédérales internes et de réexaminer en

p rofondeur la révision totale (nouveaux problèmes internes d’interf a-

ces, répartition des tâches d’exécution entre la Confédération et les

c a n t o n s )

M a t i è re très complexe sur le plan conceptuel,  et conditions d’exécu-

tion difficiles (exécution  à l’étranger)

A j o u rnement jusqu’au dépôt du rapport IDA-FiSo2 (perspectives de

financement des assurances sociales)

Ces faits sont connus de longue date grâce aux ana-

lyses menées dans la perspective d’une réforme du

g o u v e rnement et de l’administration; ils ont incité le

Conseil fédéral, dès le début des années 90, à pré-

senter des propositions de réforme des institutions

de direction de l’Etat, du gouvernement et de l’admi-

nistration. Objet par objet, les re t a rds s’expliquent

ainsi :



• Loi fédérale sur les agents thérapeutiques

• R a p p o rt sur les mesures fédérales en matière de

p rotection de l'air

• Convention concernant les mesures à pre n d re

pour interd i re et empêcher l’importation, l’expor-

tation et le transfert de propriété illicites des biens

c u l t u re l s

• Ratification de la Convention de la CEE/ ONU sur

les effets transfro n t i è res des accidents industriels

• Loi fédérale sur la météorologie et la climatologie

• L i b re exercice de la profession d’avocat

• Enoncé des objectifs, du contenu et des instru-

ments d’une politique des migrations large in-

cluant tous les aspects politiques

• Train de mesures intitulé «Mesures tendant à

l’amélioration de l’efficacité et de la légalité dans

la poursuite pénale»

• Loi fédérale sur la surveillance du service postal et

des télécommunications, et sur l’utilisation des

a p p a reils de surv e i l l a n c e

• Loi fédérale sur la compétence judiciaire

R e t a rds en 1996 lors de la préparation, omission dans la planification

du Conseil fédéral 1997

R e p o rt dû aux re t a rds dans l’adaptation de l’ordonnance sur la pro-

tection de l’air et l’approbation de l’ordonnance sur la taxe d’incitation

sur les composés organiques volatils

Etudes préalables plus importantes que prévu

P roblème de capacité du service responsable à l’occasion de la

p ro c é d u re de consultation

Travaux préliminaires plus importants que prévu

Redéfinition des priorités à la suite des travaux importants nécessités

par le dossier des fonds en déshérence et de la Seconde guerre mon-

d i a l e

R e t a rd à propos du rapport au Parlement sur la future politique des

migrations; dans le domaine des réfugiés, améliorations dans l’exécu-

tion, notamment en ce qui concerne la Bosnie et la République

fédérative de Yo u g o s l a v i e

Lié, quant au contenu et au calendrier, à la loi fédérale sur la surv e i l-

lance de la correspondance postale et des télécommunications ainsi

que sur la mise en oeuvre des moyens techniques de surv e i l l a n c e

R e t a rd dû au déroulement des débats parlementaires à propos de la

loi fédérale instituant des mesures visant au maintien de la sûreté 

i n t é r i e u re

Travaux conditionnés par les premiers résultats des délibérations des 

commissions chargées d’examiner la réforme de la constitution

D é p a rtement fédéral de justice et police



D é p a rtement militaire fédéral

• Révision du droit pénal disciplinaire

D é p a rtement fédéral des finances

• S t a t u t - c a d re CFP

• R a p p o rt sur les subventions I

• Troisième crédit d'engagement en vue de la réali-

sation du projet Alptransit

• Révision totale de la loi sur les douanes

• Modification de l'arrêté fédéral relatif au cau-

tionnement et de la loi fédérale encourageant

l ' o c t roi de cautionnements et de contributions au

s e rvice de l'intérêt dans les régions de montagne

• Modifications de la législation sur la form a t i o n

p ro f e s s i o n n e l l e

P roblèmes de capacité des services de l’auditeur en chef

Une réorganisation de la CFA impose un réexamen général des bases

légales; la manière de procéder devra éventuellement être re d é f i n i e

Extension du calendrier à la suite des importants travaux préliminai-

res liés à la création d’une banque de données sur les subventions

Il est indiqué d’attendre, avant de présenter le message, que le peu-

ple se soit prononcé sur la construction et le financement des grands

p rojets d’infrastru c t u re des chemins de fer

Adaptation du calendrier initial dans la perspective d’un rappro c h e-

ment au droit international en rapide évolution (code des douanes des

CE, y.c. droit de pro c é d u re); meilleure articulation avec les nouvelles

dispositions fiscales (imposition des huiles minérales, taxe sur la va-

leur ajoutée)

La nature et l’ampleur des modifications de loi n’apparaîtront qu’en 1998 

R e t a rd dû aux débats parlementaires concernant le rapport sur la

f o rmation pro f e s s i o n n e l l e

D é p a rtement fédéral de l'économie publique



• C o o rdination des pro c é d u res de décision

• Message / programme d’assainissement et pre-

mier crédit d'engagement concernant des mesu-

res de protection contre le bruit en rapport avec le

réseau ferro v i a i re

• Législation d'exécution de l'article constitutionnel

sur la protection des Alpes

• Nouvelle convention sur les prestations passée

e n t re Confédération et CFF

• Loi fédérale sur la responsabilité civile en matière

d'ouvrages d'accumulation

D i fficile re c h e rche de compromis du fait des résultats contradictoire s

de la pro c é d u re de consultation

Présentation du message lorsque le peuple aura accepté la

c o n s t ruction et le financement des grands projets d’infrastru c t u re

des chemins de fer

D é roulement des négociations bilatérales; dépend du résultat des dé-

bats parlementaires concernant la redevance sur le trafic des poids

l o u rds liée aux pre s t a t i o n s

R e t a rd dans les débats parlementaires sur le projet de réforme des

chemins de fer et la date de mise en vigueur (1.1.1999 au lieu du

1.1.1998); une nouvelle convention sur les prestations devra être

traitée lorsque les décisions parlementaires seront tombées, à une

date proche de la mise en vigueur

Les re t a rds dans l’attribution d’un mandat d’expert ont mené au re p o rt

des travaux législatifs subséquents

D é p a rtement fédéral des transports, des communications et de l'énerg i e



Objectif 97-1 Fin des délibérations parlementaires concernant la ré-

f o rme de la constitution dans les commissions

Objectif 97-2 Mise en oeuvre de la réforme du gouvernement et de l'ad-

ministration et recours accru aux principes de la nouvelle

gestion publique

Objectif 97-3 Assainissement de la CFP; contrôle du système de pré-

v o y a n c e

Objectif 97-4 P ropositions de réforme concernant l'assainissement du

budget à l'échelon constitutionnel et légal

Objectif 97-5 Adaptation de l'imposition des sociétés en vue d'accro î t re

la compétitivité de ces dern i è re s

Objectif 97-6 Mise en oeuvre du projet de financement des transport s

p u b l i c s

Objectif 97-7 R e n f o rcement du marché intérieur – Promotion des pe-

tites et moyennes entre p r i s e s

Objectif 97-8 Décision de principe concernant l'encouragement de l'inno-

vation et de la coopération dans le domaine du tourisme

Objectif 97-9 Redonner à la Suisse le statut de pays indemne d’ESB

Objectif 97-10 P a rticipation aux programmes internationaux de re c h e rc h e

et de formation – Simplification des stru c t u res et des pro-

c é d u res dans les secteurs des universités et de la re c h e rc h e

Objectif 97-11 R é f o rme de la formation pro f e s s i o n n e l l e

Objectif 97-12 Poursuite du travail de fond sur le financement de la sé-

curité sociale – Mesures devant assurer le financement des

assurances sociales – Création d’une assurance-matern i t é

et adaptation du secteur des pre s t a t i o n s

Objectifs 1997 du Conseil fédéral:

vue d’ensemble

Bilan fin 1997

a t t e i n t

l a rgement atteint

non atteint

l a rgement atteint

a t t e i n t

non atteint

p a rtiellement atteint

a t t e i n t

non atteint

p a rtiellement atteint

non atteint

l a rgement atteint



Objectif 97-13 Décisions sur la façon de procéder pour réviser la législa-

tion sur les stupéfiants

Objectif 97-14 M e s u res pour améliorer la compréhension et les échanges

entre les communautés linguistiques; propositions d’adap-

tation du droit en vigueur

Objectif 97-15 Concrétisation de la future politique des migrations; mise

à exécution de la politique des réfugiés actuelle

Objectif 97-16 Poursuite de la politique de protection durable de l'envi-

ronnement dans les domaines du climat, de la lutte contre

la pollution de l'air et de la protection du paysage

Objectif 97-17 M e s u res visant une politique des transports durable axée

sur les principes de l’économie de marché – mesure s

destinées à la lutte contre le bruit sur le réseau ferro v i a i re

Objectif 97-18 Application de l'article sur la protection des Alpes au

moyen de mesures non discriminatoires d'économie de

m a rc h é

Objectif 97-19 R e n f o rcement du programme Energie 2000 – Décisions

sur la marche à suivre en vue de l’approvisionnement fu-

tur en électricité

Objectif 97-20 Mise en oeuvre des résultats des négociations bilatérales

avec l’UE et votations sur d’autres démarches en matière

de politique d’intégration

Objectif 97-21 Adaptation du droit interne en fonction du développe-

ment de l’Accord sur l’OMC

Objectif 97-22 R e c h e rches sur le sort des avoirs de la Seconde guerre

m o n d i a l e

Objectif 97-23 Collaboration active au sein de la troïka de l’OSCE

Objectif 97-24 Préparation de la participation de la Suisse au Part e n a r i a t

pour la paix

Objectif 97-25 R e n f o rcement des moyens de lutte contre le crime org a n i s é

a t t e i n t

p a rtiellement atteint

p a rtiellement atteint

l a rgement atteint

p a rtiellement atteint

non atteint

l a rgement atteint

non atteint

p a rtiellement atteint

a t t e i n t

a t t e i n t

a t t e i n t

non atteint



Objets parlementaires planifiés

pour 1997

Institutions et finances

R é f o rme des institutions de direction de l'Etat et de la constitution

• Loi fédérale sur les entreprises fédérales d'arm e m e n t

• S t a t u t - c a d re CFP

• C o o rdination des pro c é d u res de décision

Politique budgétaire et finances fédérales

• Plan d'assainissement 2001

• R é f o rme de l'imposition des sociétés

• R a p p o rt sur les subventions I

• Troisième crédit d'engagement en vue de la réalisation du projet Alptransit

• P remier crédit d'engagement concernant des mesures de protection contre

le bruit en rapport avec le réseau ferro v i a i re

Les tâches essentielles

Economie et compétitivité

• Modification de l'arrêté fédéral relatif au cautionnement et de la loi fédéra-

le encourageant l'octroi de cautionnements et de contributions au service de

l'intérêt dans les régions de montagne

• Loi sur les maisons de jeu

• Message sur un arrêté fédéral concernant le financement des contributions

aux frais et des contributions à l'exploitation agricole du sol ainsi que des

crédits d'investissement dans l'agriculture jusqu'à l'entrée en vigueur de la

nouvelle loi sur l'agriculture

• Révision totale de la loi sur les douanes

• Loi fédérale sur la protection contre les substances et les préparations dan-

g e reuses (loi sur les substances chimiques)

• A rrêté fédéral ouvrant des crédits de programme pour la construction de logements

• L i b re exercice de la profession d'avocat

Etat d’avancement

(par rapport au Programme 97)

Message du 14.4.97

Message du 16.6.97

Message du 26.3.97

R a p p o rt du 25.6.97

Message du 26.2.97

Message du 3.3.97

Message du 19.2.97



F o rmation et re c h e rche axées sur l'économie et la société

• Modifications de la législation sur la formation pro f e s s i o n n e l l e

Sécurité sociale – politique sociale – santé publique

• Loi fédérale sur l’utilisation de la taxe sur la valeur ajoutée pour financer

l ’ AV S / A I

• Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité (secteur de

l’assurance facultative: nouveau projet pour les Suisses de l’étranger)

• Loi fédérale sur l’assurance-matern i t é

• Révision de la loi fédérale sur le régime des allocations pour perte de gain en

faveur des personnes servant dans l’armée ou dans la protection civile

• Révision de la loi fédérale sur l’assurance-invalidité

• Message concernant l’initiative populaire «pour la 10e révision de l’AV S

sans relèvement de l’âge de la re t r a i t e »

• Loi fédérale sur les agents thérapeutiques

• Base constitutionnelle des transplantations médicales

• Enoncé des objectifs, du contenu et des instruments d’une politique des mi-

grations large incluant tous les aspects politiques

I n f r a s t ru c t u re – environnement – organisation du terr i t o i re

• Loi fédérale sur la réduction des émissions de CO2

• R a p p o rt sur les mesures fédérales en matière de protection de l'air

• Ratification de la convention alpine

• Législation d'exécution de l'article constitutionnel sur la protection des Alpes

( a rt. 36sexies cst.)

• Nouvelle convention sur les prestations passée entre Confédération et CFF

• Révision de la loi fédérale sur l'aviation

• Message concernant les initiatives sur l'énerg i e

• Responsabilité civile en matière d'ouvrages d'accumulation

Relations intern a t i o n a l e s

• R a p p o rt sur les négociations sectorielles entre la Suisse et l’UE, assorti de

messages consacrés aux accords et aux adaptations du droit interne qui de-

v ront être approuvés par le Parlement

• Message concernant l’initiative « Oui à l’Europe »

• Ratification d’accords dans le cadre du développement de l’OMC (suivant

les résultats)

• Loi fédérale sur la participation des cantons à la politique étrangère de la

C o n f é d é r a t i o n

• Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide

Message du 1.5.97

Message du 25.6.97

Message du 25.6.97

Message du 29.1.97

Message du 23.4.97

Message du 17.3.97

Message du 10.9.97

Message du 28.5.97

Message du 17.3.97

Message du 15.12.97



• Message concernant la poursuite de la coopération avec les Etats d’Euro p e

centrale et orientale (3e crédit-cadre )

• Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de cert a i-

nes armes classiques:

a ) p rotocole II, révisé, relatif aux mines terre s t re s

b ) nouveau protocole IV relatif aux armes à laser aveuglantes

• Convention concernant les mesures à pre n d re pour interd i re et empêcher

l ’ i m p o rtation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culture l s

• Ratification de la Convention de la CEE/ONU sur les effets transfro n t i è re s

des accidents industriels

• C o n v e n t i o n - c a d re sur la protection des minorités nationales

S é c u r i t é

• Train de mesures intitulé «Mesures tendant à l’amélioration de l’efficacité et

de la légalité dans la poursuite pénale»

• Révision du droit pénal disciplinaire

• Loi fédérale sur la surveillance du service postal et des télécommunications,

et sur l’utilisation des appareils de surv e i l l a n c e

O rd re juridique général (rubrique globale)

• Loi fédérale sur l’arc h i v a g e

• Modification des lois fédérales sur le recensement fédéral de la population

et sur la statistique fédérale, rapport sur le mandat d’information du re c e n-

sement de la population

• Plan d’action «Développement durable en Suisse»

• Loi fédérale sur la compétence judiciaire

• Loi fédérale sur la météorologie et la climatologie

• Jeux olympiques d’hiver 2006

Message du 14.5.97

Message du 19.11.97

Message du 26.2.97

Message du 21.5.97

R a p p o rt du 9.4.97

Message du 17.9.97



A rrêté fédéral approuvant la gestion du Conseil

fédéral, du Tribunal fédéral et du

Tribunal fédéral des assurances en 1997

d u

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu les rapports du Conseil fédéral des 11 et 18 février 1998, du Tribunal fédéral du 13 février 1998 et du

Tribunal fédéral des assurances du 31 décembre 1997,

a rr ê t e :

A rticle pre m i e r
La gestion du Conseil fédéral, du Tribunal fédéral et du Tribunal fédéral des assurances en 1997 est appro u-

v é e .

A rt. 2
Le présent arrêté, qui n'est pas de portée générale, n'est pas sujet au référe n d u m .

P ro j e t



R a p p o rt du Conseil fédéral des 11 et 18 février 1998

sur sa gestion et sur les points essentiels de la gestion de 

l'administration fédérale en 1997

R a p p o rts du Tribunal fédéral du 13 février 1998

et du Tribunal fédéral des assurances du 31 décembre 1997

sur leur gestion en 1997

Motions et postulats des conseils législatifs en 1997

Messieurs les Présidents,

Mesdames et Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous soumettre notre rapport de gestion 1997.

Le présent document comprend le rapport du Conseil fédéral sur sa gestion et l'arrêté fédéral approuvant les

q u a t re parties du rapport citées en marge. Les trois dern i è res paraîtront en volumes séparés.

Nous vous prions d'agréer, Messieurs les Présidents, Mesdames et Messieurs, l'assurance de notre haute con-

s i d é r a t i o n .

18 février 1998 Au nom du Conseil fédéral suisse:

Le président de la Confédération, Cotti

Le chancelier de la Confédération, Couchepin


